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LE COIN DU RÉDACTEUR EN CHEF 

V
ous tenez entre vos mains le numéro 56 de la 
Revue militaire canadienne. Comme le temps 
file! Et dire que certains ne croyaient pas en nos 
chances de « longue vie et prospérité » quand 
nous avons fondé la revue en 1999. Quoi qu’il 

en soit, « l’espace, frontière de l’infini » est abordé plus loin 
dans le présent numéro. 

Un mot sur la page couverture. Nous poursuivons notre  
commémoration de la participation du Canada aux deux conflits  
mondiaux du 20e siècle. Cette fois-ci, selon notre cycle  
très démocratique, c’est au tour de la thématique aérienne de figurer 
sur la couverture. Nous sommes donc ravis de mettre en vedette 
l’interprétation de Stephen P. Quick du raid mené par le grand héros 
de la Première Guerre mondiale William Avery « Billy » Bishop 
contre un terrain d’aviation temporaire allemand établi à Esnes 
(France), le 2 juin 1917 à l’aube. Les lecteurs trouveront pertinent 
de savoir que pour peindre son tableau, Stephen s’est basé sur les 
comptes rendus de combat et de reconnaissance de Bishop. Nous 
reviendrons sur Billy Bishop plus loin dans le présent numéro.

En ce qui concerne les articles de fond pour cet automne, une 
équipe mixte d’officiers supérieurs de l’Armée et d’universitaires du 
Collège des Forces canadiennes nous livre une étude intéressante des 
fonctions du commandement au niveau opérationnel dans l’Armée 
canadienne. Comme l’a dit le lieutenant-général Stuart Beare,  
commandant jusqu’à récemment du Commandement des opérations 
interarmées du Canada, le commandement au niveau opérationnel 
« […] n’est pas bien connu, compris ou enseigné aux leaders à 
l’échelle des FAC ». Ce sujet englobe de nombreuses questions et 
le général Beare croit que « [les] auteurs […] ont décrit le niveau 
opérationnel du commandement et répondu à ces questions ainsi 
posées de façon remarquable ».

Ensuite, en réponse à l’intérêt marqué au Canada, dernièrement, 
pour l’approche pangouvernementale, nous vous offrons deux articles 
sur le sujet. Dans le premier, le major Patrick Perron, un officier des 
transmissions qui enseigne actuellement au Département de physique 
du Collège militaire royal du Canada, pose un regard rafraichissant 
sur la sensibilisation à la météorologie spatiale et comment elle  
« […] vise à surveiller et à prédire les conditions défavorables sur le 
Soleil et dans l’environnement spatial proche de la Terre capables de 
dégrader et de perturber le rendement de systèmes technologiques ». 
Intervient ensuite le lieutenant Brendan Alexander, un officier 
d’artillerie diplômé de Rhodes, pour faire la lumière sur les raisons 
pour lesquelles les efforts pangouvernementaux du Canada en 
Afghanistan ont été plutôt décevants durant les premières années 
de la campagne. Il propose ensuite des solutions et s’affaire « […] 
à cerner et à expliquer les défaillances qui les ont inspirées ».

Puis, les analystes en matière de défense, de sécurité nationale 
et de stratégie Richard Shimooka et Don Macnamara affirment 
qu’il faut aborder les besoins de défense du Canada à partir de 
principes fondamentaux et de « [la] responsabilité première […] 
d’un gouvernement [qui est] d’assurer la sécurité du pays ». Leur 
argumentaire irréfutable montre que la sécurité de notre pays est 
menacée par l’environnement de sécurité émergent. Plus précisément, 
ils prétendent, contrairement aux opposants récents, que « [en] ce 
qui concerne les chasseurs, la rapidité, la souplesse, la fiabilité et  
la létalité d’une force aérienne dotée de chasseurs favorisent  
grandement la sécurité nationale du Canada ».

De nos jours, nous vivons véritablement à « l’ère des machines ». 
Dans notre article majeur suivant, l’Australien Gary Martinic décrit 
brièvement les percées technologiques récentes dans le domaine 
des armes sans pilote basées au sol et des plateformes et systèmes 
de surveillance, en plus d’en expliquer les grandes capacités et 
applications militaires. Gary précise aussi leur utilité potentielle 
pour les Forces armées canadiennes, particulièrement « […] dans 
l’optique des achats que celles-ci pourraient faire dès maintenant 
“sur le marché”, pour ainsi dire ».

Dans la section Histoire, on a souvent affirmé que notre  
perception des événements historiques est souvent déterminée par 
notre point de vue historique. Le prochain article n’y fait sûrement 
pas exception. L’auteur, Robert-Falcon Ouellette, Ph. D., membre 
de la nation autochtone crie, titulaire de diplômes en musique, en 
éducation et en anthropologie, directeur de programmes universitaires 
axés sur les Autochtones et ancien militaire ayant servi 15 ans au 
sein des Forces armées canadiennes, croit en effet que le point de 
vue historique a joué sur l’interprétation de la Deuxième Guerre 
des Métis en 1885, souvent appelée la Rébellion du Nord-Ouest  
de 1885. Plus précisément, l’auteur remet en question les conclusions 
d’exercices enseignés dans le cadre du Programme intermédiaire de 
leadership des Forces armées canadiennes, où on « […] demande 
aux participants d’expliquer comment les soldats canadiens et  
britanniques ont employé les dix principes de la guerre pour défaire 
les Métis et les Indiens en 1885 ». Un point de vue sur une vieille 
campagne qui suscite grandement la réflexion.

Pour clore ce numéro, nous vous présentons notre habituel 
pot-pourri de textes d’opinion qui, cette fois, portent sur les forces 
d’opérations spéciales et l’éducation professionnelle militaire, sans 
oublier quelques critiques d’ouvrages récemment publiés. Enfin, notre 
collègue Martin Shadwick s’attaque à l’acquisition d’équipement, car 
à ses yeux, au Canada « […] les difficultés relatives à l’acquisition de 
l’équipement de défense […] continuent de faire les manchettes ».

En dernier lieu, puisque nous avons promis dans le numéro 
précédent de tenir notre lectorat informé des récentes initiatives 
d’apprentissage en matière de défense, le lieutenant-colonel Debbie 
Miller, gestionnaire de la section des innovations en matière de rende-
ment à l’Académie canadienne de la Défense, lance l’invitation qui 
suit aux membres des Forces armées canadiennes et du ministère de 
la Défense nationale : « Nous invitons, tous ceux qui possèdent une 
adresse se terminant par « @forces.gc.ca » à se joindre au portail 
d’apprentissage des FAC (version beta). Ce portail est une initiative 
novatrice, collaborative et progressive pour l’avancement du système 
d’instruction et d’éducation des FAC. Il est accessible dans Internet 
comme dans l’intranet. On y trouve des forums de discussion, des 
wikis, des groupes, couverture de conférences et bien plus! Pour 
créer un compte, visitez le <http:s3ongarde.net/portal/>, et cliquez 
sur le lien pour s’inscrire sous le bouton de connexion.

C’est tout pour cet automne. Bonne lecture!

David L. Bashow
Rédacteur en chef

Revue militaire canadienne
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Au rédacteur en chef,

L
a présente porte sur les énoncés concernant la 
guerre amphibie dans l’article intitulé : « Briser 
l’impasse : La lutte amphibie au cours de la guerre 
de 1812 », paru dans la Revue militaire canadienne, 
vol 14, no 1, à l’hiver 2013.

Dans l’article en question, il n’était pas essentiel de mentionner 
que la guerre de 1812 ressemblait davantage à la Première Guerre  
mondiale qu’aux conflits napoléoniens, à moins de croire que la 
victoire alliée sur Bonaparte en Europe a été le résultat de quelques 
grandes batailles terrestres menées durant la Révolution française 
et les guerres napoléoniennes. 
Il faudrait pour cela faire fi de 
plus de 2000 batailles, affronte-
ments, raids et sièges qui se sont 
produits entre 1792 et 1815. Les 
alliés ne doivent pas leur victoire 
aux batailles de Salamanca, de 
Borodino ou de Leipzig, aux 
actions de la France en 1814 
ou à Waterloo, en Belgique; 
c’est plutôt à la mise en appli-
cation constante de la puissance 
militaire, navale, économique 
et diplomatique qu’il faut 
attribuer la défaite de la France 
napoléonienne par l’attrition. En 
Amérique du Nord, le milieu 
sauvage et l’espace propres 
au théâtre, dans les régions du 
nord et de la côte, posaient un 
défi opérationnel. Toutefois, les 
effets des combats, qu’il s’agisse 
de la victoire, de la défaite ou 
de l’impasse, ne comportaient 
pas toujours que des avantages 
tactiques ou opérationnels. 

La guerre de 1812 est 
un conflit limité qui survient 
à une époque où l’Europe est 
aux prises avec une guerre 
générale. En juillet 1813, des 
624 vaisseaux britanniques en 
service, 73 se trouvent près des  
côtes nord-américaines et à Terre-Neuve, la majorité des autres 
parcourant les eaux européennes ou la Méditerranée. De même, 
des 235 172 membres actifs de l’armée britannique, un peu plus de  
13 000 seulement sont stationnés en Amérique du Nord. Ce nombre 
passe bien à 43 900 après la fin de la guerre en Europe, mais les 
Britanniques ont également commencé une démobilisation et réduit 
leurs effectifs de l’armée à 170 000 personnes. À cette époque, la 
Royal Navy ne compte plus que 485 navires en service. 

Sur terre, en raison de la politique consistant à limiter 
l’engagement des ressources en Amérique du Nord, les effectifs de 
l’armée américaine, qui ne dépasseront jamais les 35 000 hommes, 
sont supérieurs à ceux des forces britanniques régulières entre le 

déclenchement de la guerre, en juin 1812 et la fin de la campagne de 
1814, lorsque les derniers renforts mettent le pied en Amérique du 
Nord britannique. Territoriaux, troupes intégrées, milices incorporées 
et alliés autochtones viennent renforcer les deux côtés; pourtant, 
aucun des deux ne parvient à obtenir un avantage décisif en termes 
d’effectifs. La Royal Navy est incapable d’établir des escadrons 
appréciables sur les lacs Érié et Champlain, choisissant plutôt de se 
concentrer sur le lac Ontario. Les Britanniques doivent la domination 
des lacs supérieurs à l’audace et à un solide leadership bien plus 
qu’à leur puissance navale.

Il revient à l’agresseur, c’est-à-dire les États-Unis, de mettre au 
point une stratégie pour vaincre les Britanniques; il s’en révèle inca-

pable. Des objectifs tels que 
York, Fort George et d’autres 
sont peut-être atteints au plan 
tactique, mais les résultats 
stratégiques sont négligeables. 
Le défi le plus délicat pour les 
Britanniques concerne la logis-
tique. Si les Américains avaient 
mené dans le haut Saint-
Laurent une frappe décisive 
et rompu les communications 
entre le Bas et le Haut-Canada, 
la Grande-Bretagne aurait 
sans doute cherché à gagner 
du temps en cédant du terrain 
et abandonné le Haut-Canada 
ou encore, elle aurait tenté de 
négocier la fin du conflit. Cela 
ne s’est jamais produit.

Les voies navigables 
sont à l’époque le moyen de 
communication le plus facile. 
De chaque côté, on cherche à 
obtenir le contrôle des Grands 
Lacs ou des rivières pour ses 
besoins. Le lac Ontario et 
le lac Érié constituent, aux 
dires du commandant de 
l’Amérique du Nord britan-
nique, le Lieutenant-General 
Sir George Prevost, un bouclier 
protégeant le Haut-Canada, 
mais ces deux lacs ne revêtent 

pas la même importance. Il faut à tout prix tenir le lac Ontario, ce 
que croit également le Commodore Sir James Yeo; la majorité des 
ressources navales intérieures sont donc consacrées à ce lac. C’est 
durant une des opérations navales intérieures que les Britanniques 
constatent la difficulté d’étendre la portée de leur puissance navale 
au-delà de Montréal.

Les opérations amphibies, qui offrent bien souvent la voie la 
plus courte vers l’ennemie, constituent un des moyens de composer 
avec les dimensions du théâtre, le réseau routier limité et le manque 
de chevaux et de charriots au nord. Plusieurs attaques amphibies sont 
décrites dans l’article. En 1812, les Britanniques ont déjà exécuté 
quelque 60 opérations de ce type un peu partout au monde. Les 
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États-Unis n’ont aucune de ces opérations à leur actif lorsqu’en 
1813, les commandants américains réussissent à exécuter deux 
excellentes attaques amphibies, soit une contre York (maintenant 
Toronto) et l’autre contre l’extrémité nord-est de la péninsule du 
Niagara. Aucune de ces opérations, ce qui comprend celles qu’ont 
menées les Britanniques, n’aura nécessité un appui prolongé des 
forces terrestres une fois la rive atteinte. En fait, les commandants 
supérieurs américains et britanniques des forces navales finissent par 
détester appuyer l’armée de terre. La vaste majorité de ces opérations 
amphibies sont des raids conçus pour ne prendre qu’une journée, 
à moins que la météo ou les courants ne refusent de coopérer. La 
situation est semblable dans les régions côtières de l’Atlantique et 
du golfe où, dans la région de Chesapeake seulement, en 1813 et 
en 1814, les Britanniques effectuent 87 raids amphibies. Les deux 
exceptions notables à la tendance au raid sont l’occupation britan-
nique de Washington et la campagne de la Nouvelle-Orléans, deux 
exemples classiques d’opérations amphibies.

La documentation sur la guerre amphibie lors de la guerre de 
1812 est beaucoup plus abondante que ne le mentionne l’article. 
Le regretté Robert Malcomson se penche sur le caractère amphibie 
dans son ouvrage intitulé Lords of the Lake: The Naval War on Lake 
Ontario, 1812-1814, et dans Capital in Flames: The American Attack 
on York, 1813. Robin Reilly examine les batailles de Washington et de 
la Nouvelle-Orléans dans The British at the Gates: The New Orleans 
Campaign in the War of 1812. Il existe également nombre d’études 
de campagnes générales et particulières et d’articles signés par des 
historiens comme Ernest Cruikshank, Frederick Drake, Ralph E. 

Eshelman, Donald E. Graves, Donald R. Hickey, J. Mackay Hitsman, 
Walter Lord, Alfred Mahan, C.P. Stacey et Scott Sheads, pour 
n’en nommer que quelques-uns. Enfin, l’imposant ouvrage intitulé  
The Naval War of 1812: A Documentary History, qui compte  
plusieurs volumes, traite en détail de la guerre amphibie et des raids, 
comme c’est le cas d’au moins deux thèses d’études supérieures.

En terminant, du côté des commandants supérieurs  
britanniques qui ont servi au Canada lors de la guerre de 1812, la 
plus grande opposition aux attaques amphibies contre les Américains 
venait non pas de l’armée de terre, mais bien du commandant en 
chef des navires et vaisseaux de Sa Majesté sur les lacs du Canada, 
le Commodore Sir James Lucas Yeo.

Salutations,
John R. Grodzinski

Le major John Grodzinski, CD, Ph. D., est un officier de l’Arme 
blindée. Il est actuellement professeur adjoint d’histoire au Collège 
militaire royal du Canada. Expert reconnu de la guerre de 1812, il a 
publié de nombreux travaux sur cette guerre, et il est le rédacteur en 
chef de la version en ligne du War of 1812 Magazine. Il a notamment 
publié Defender of Canada – Sir George Prevost and the War of 1812, 
The 104th (New Brunswick) Regiment of Foot in the War of 1812, ainsi 
que l’ouvrage intitulé The War of 1812, An Annotated Bibliography. 
John Grodzinski a commenté la guerre de 1812 au Discovery Channel, 
à la radio de la CBC et dans un documentaire de la PBS.

Washington Burning, 1814.
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Une approche canadienne liée au 
commandement au niveau opérationnel 

Le lieutenant-colonel Paul Johnston est officier d’état-major 
(A2) au sein du quartier général de la 1re Division aérienne du 
Canada, à Winnipeg.

M. Chris Madsen, Ph.D., est professeur au Département des 
études de la défense au Collège des Forces canadiennes, à Toronto.

M. Paul Mitchell, Ph.D., est professeur au Département des 
études de la défense au Collège des Forces canadiennes et président 
adjoint du Département des plans et opérations militaires.

Le colonel Steven Moritsugu, ancien officier d’état-major 
au sein du quartier général du Commandement des opérations 
interarmées du Canada, assume actuellement le commandement 
du Groupe des opérations d’information des Forces canadiennes.

Préface

L
e lieutenant-général  Stuart Beare, CMM, MSC, 
MSM, CD, est un officier des armes de combat 
de grande expérience qui a assumé le commande-
ment à tous les niveaux et qui a rempli jusqu’à 
récemment les fonctions de commandant du 

Commandement des opérations interarmées du Canada (COIC).

« Nous défendons le Canada, nous défendons l’Amérique du 
Nord et nous apportons la paix et la sécurité à l’étranger » – S’il 

y avait un seul énoncé à inscrire sur notre autocollant de parechoc  
(à côté de nos rubans jaunes) pour décrire l’identité et le travail des 
Forces armées canadiennes (FAC) d’aujourd’hui – ce serait celui-là. 

En effet, grâce à nos armées, à nos forces interarmées et à  
nos fournisseurs de capacité interarmées , nous sommes en mesure 
d’atteindre l’excellence tactique et l’état de préparation opérationnelle 
requis, prouvant par là que l’énoncé précédent est véridique. Grâce 
à la contribution des états-majors, autant ceux de la défense que de 
la stratégie militaire, le chef d’état-major de la Défense (CEMD), 
appuyé par les commandants supérieurs, formule l’orientation stra-
tégique, conformément à l’intention du gouvernement du Canada. 
Cette orientation précise à quel endroit, avec quels intervenants, 
avec quelle structure de la force et à quel moment les préceptes de 
l’énoncé précédent seront appliqués. L’obligation propre au CEMD 
de rendre des comptes au gouvernement du Canada relativement aux 
opérations des FAC est ainsi honorée. Il incombe aux commandants 
opérationnels de transposer l’orientation stratégique en objectifs 
opérationnels, lesquels seront concrétisés et maintenus au moyen 
d’interventions interarmées, interorganisationnelles et interarmes 
(le comment). Voici les commandements de niveau opérationnel 
qui existent au Canada : Commandement de la défense aérospatiale  
de l’Amérique du Nord (NORAD), Commandement – Forces  
d’opérations spéciales du Canada (COMFOSCAN) et Commandement 
des opérations interarmées du Canada (COIC) – récemment mis  
sur pied. 

par Paul Johnston, Chris Madsen, Paul Mitchell et Steven Moritsugu
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La mission du COIC comporte plusieurs aspects : prévoir et 
mener les opérations nationales et préparer les effectifs adéqua-
tement en vue de défendre le Canada; participer à la défense de  
l’Amérique du Nord; selon les ordres, promouvoir la paix et la 
sécurité à l’étranger. En tant que commandement opérationnel 
interarmées permanent doté de commandements d’armée, de Forces 
opérationnelles interarmées (FOI) régionales, de soutien opéra-
tionnel interarmées, de secteurs de recherche et sauvetage et de 
forces opérationnelles désignées, le COIC, avec la collaboration des  
gouvernements fédéral et provincial, des pays hôte, des organisations 
internationales et des partenaires militaires internationaux, réalise 
cette mission au jour le jour et continuera de le faire dans l’avenir, 
dans un monde de plus en plus désordonné, imprévisible et instable. 
Nous réalisons cette mission et la mènerons à bien dans tous les 
domaines – maritime, terrestre, aérien, aérospatial et cybernétique. 
Bien que les missions actuelles soient celles qui définissent géné-
ralement la compréhension commune des activités du COIC, les 
conditions pour réussir ces missions sont en vérité conçues et instau-
rées dans la phase zéro – bien avant la tenue des opérations. Pendant 
la phase zéro, il y a lieu de superviser efficacement l’ensemble des 
secteurs de même que les activités de chaque secteur, dont en voici 
une liste : planification; mise en pratique; exercices d’intervention 
générale ou ciblée en cas d’urgence; mise sur pied du commandement 
et  contrôle ainsi que des réseaux de Renseignement, surveillance et 
reconnaissance (RSR) interarmées; instauration de la protection de la 
force; mise en place de conditions permettant d’assurer le maintien 
en puissance opérationnel, lequel appuiera les opérations en cours 
et permettra d’intervenir en cas d’urgence ou de crise. Une phase 
zéro efficace nécessite des partenariats solides que nous connaissons, 
tant au niveau fédéral, provincial, multinational qu’international. En 
plus d’assurer le succès des opérations actuelles, cette « préparation 
en vue de la mission » constitue un élément clé de notre excellence 
continue dans les opérations. Cependant, ce « niveau opérationnel » 
d’activités n’est pas bien connu, compris ou enseigné aux leaders 
à l’échelle des FAC. 

Quelles sont donc les fonctions du niveau opérationnel du 
commandement dans le contexte canadien? Comment pouvons-nous 

établir des partenariats, prévoir la mission ultime, nous y préparer et 
la mener de façon efficace? Où cela est-il décrit et de quelle façon 
cela est-il codifié? Où sont enseignés ces éléments et de quelle façon 
sont-ils mis en pratique? Enfin, pourquoi, dans une période où le 
rythme opérationnel semble ralentir, nos commandements opération-
nels et le niveau opérationnel sont-ils sollicités et occupés à ce point? 

Les auteurs de ce document conceptuel ont décrit le niveau 
opérationnel du commandement et répondu à ces questions ainsi 
posées de façon remarquable. Leur contribution s’avère essentielle 
pour parfaire cette connaissance et cette compréhension à l’échelle 
des FAC et de l’Équipe de la Défense. Il s’agit également d’une 
magnifique introduction à la doctrine des FAC ainsi qu’à l’instruc-
tion et à l’éducation à suivre. J’espère que leurs efforts permettront 
d’approfondir les discussions professionnelles requises pour permettre 
l’évolution des professionnels militaires et parfaire notre compréhen-
sion du niveau opérationnel du commandement. Bravo aux auteurs.

Poursuivez votre lecture. 

Introduction

Au sein des Forces armées canadiennes (FAC), les fonctions 
de commandement au niveau opérationnel ne font l’objet ni 

d’une compréhension ni d’une approbation universelles. Selon les 
divers modèles organisationnels et niveaux d’expérience, les points 
de vue peuvent parfois grandement diverger. Ainsi, on ne s’entend 
pas toujours sur les activités opérationnelles qui seraient capables 
de produire ls effets militaires tactiques menant à l’atteinte des 
objectifs stratégiques – en termes simples – à l’excellence dans les 
opérations. Si jamais les leaders supérieurs ne parvenaient pas à un 
consensus, ce serait les fortes personnalités et non la connaissance 
et l’expérience partagées qui seraient à la source des changements 
« transformationnels » aux structures, aux responsabilités et rôles 
organisationnels ainsi qu’aux processus des FAC. Les différences 
qui découlent du manque de consensus, par opposition à l’unité 
de pensée et de but, peuvent miner les pratiques organisationnelles 
et potentiellement restreindre les effets opérationnels. En gardant 

Les Forces d’opérations spéciales (FOS) en mouvement.

P
h

o
to

 d
u

 M
D

N



8 Revue militaire canadienne • Vol. 14, No. 4,  automne 2014

à l’esprit les récents changements organisationnels survenus et 
expériences institutionnelles vécues, on doit répondre à deux ques-
tions fondamentales : en quoi consiste le commandement au niveau 
opérationnel et que représente-t-il dans le contexte canadien? 

Cet article vise à montrer qu’en matière de commandement 
au niveau opérationnel, une approche typiquement canadienne est 
en émergence; elle offrira des fonctions clés qui seront maintenues 
et qui ne se résumeront pas simplement à diriger des opérations en 
solo. Dans le présent article, les fonctions stratégiques ne seront pas 
traitées de façon exhaustive, 
bien qu’elles aient certainement 
une incidence sur la conduite 
des opérations ainsi que sur 
les préparatifs à cet égard, 
de même que sur les com-
portements dynamiques des 
organisations militaires dans 
l’interface entre le niveau straté-
gique et le niveau opérationnel. 
Pour assurer une véritable effi-
cacité, les niveaux stratégique 
et opérationnel doivent fonc-
tionner en tandem; leurs limites 
doivent parfois s’estomper, 
laissant place à l’intégration 
et au chevauchement de leurs 
fonctions respectives et com-
plémentaires. Au Canada, les 
organismes opérationnels sont 
le COIC, le COMFOSCAN et 
le NORAD. Il est nécessaire 

decomprendre le concept de commandement opérationnel pour être 
en mesure d’élaborer une doctrine interarmées adéquate, autrement 
dit une doctrine aidant les professionnels à mieux connaître le niveau 
opérationnel dans le contexte canadien, et une doctrine capable de 
promouvoir une plus grande unité de but et d’action au sein des FAC. 

Dans la Stratégie de défense Le Canada d’abord du  
gouvernement, on établit que les FAC ont trois principaux rôles à 
jouer : défendre le Canada en faisant preuve d’excellence au pays, 
défendre l’Amérique du Nord en tant que partenaire solide et fiable 
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Lieutenant-général Stuart Beare, commandant du Commandement de la Force expéditionnaire du Canada à l’époque, s’adresse aux soldats canadiens 
stationnés au Camp Alamo, à Kaboul, en Afghanistan, le 3 décembre 2011.
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et contribuer à la paix et à la sécurité à l’échelle internationale en 
faisant preuve de leadership à l’étranger. Ces domaines d’ambition 
comprennent six principales mission : 1) mener des opérations 
quotidiennes nationales et continentales, en insistant sur les activités 
menées dans l’Arctique et celles accomplies par l’entremise du 
NORAD; 2) offrir leur soutien dans le cadre d’un événement inter-
national important au Canada, comme les Jeux olympiques ou le 
sommet du G8; 3) répondre à une menace d’attaque terroriste ou à 
une attaque terroriste importante; 4) appuyer les autorités civiles en 
cas de crise au Canada, par exemple en cas de catastrophe naturelle 
ou autres; 5) diriger des parties désignées dans le cadre d’opérations 
et de campagnes militaires internationales importantes ou y con-
tribuer avec d’autres partenaires multinationaux et 6) déployer des 
forces adaptées en fonction de la tâche en cas de crise à l’étranger, 
au besoin pour une période de plus courte durée1. Le succès  
dans l’accomplissement de ces tâches suppose la mise en place  
préalable à l’intérieur des commandements opérationnels des condi-
tions nécessaires à l’exécution de la mission; cela suppose également 
qu’on pourra compter sur les efforts des responsables de la mise 
sur pied de la force et des fournisseurs de capacité pour veiller à ce 
que les FAC et les partenaires opérationnels, dans leur ensemble, 
préparent la mission, tandis que les forces atteignent l’état de prépa-
ration opérationnelle voulu. Cet article est principalement axé sur 
la préparation en vue de la mission ainsi que sur les responsabilités 
opérationnelles interarmées qui permettent de s’assurer que les forces 
désignées peuvent ultimement participer à des opérations précises 
et que leur intervention est couronnée de succès. 

Quelles sont les limites du niveau opérationnel?

Dans la terminologie militaire de langue anglaise, le terme 
« operational » (« opérationnel ») existe depuis des siècles, 

mais uniquement pour désigner la conduite des opérations, par 
opposition à l’instruction ou à l’administration2. Dans le sens 

d’un niveau – qu’il s’agisse d’un niveau de commandement ou 
du phénomène de conflit comme tel – l’utilisation du terme est 
relativement nouvelle. Traditionnellement, la pensée militaire 
reconnaît deux – et non trois – niveaux distincts  : le niveau 
stratégique et le niveau tactique3. L’idée est intimement liée au 
concept connexe « d’art opérationnel »4. Cet accent est source 
de préoccupation dans presque tous les documents théoriques 
et documents de doctrine publiés sur le niveau opérationnel5. 
Cependant, l’art opérationnel au sens de planification de cam-
pagne dans le théâtre n’est pas ce qui préoccupe principalement 
les commandants canadiens qui agissent au niveau opérationnel. 

De façon générale, les historiens établissent l’origine du 
niveau opérationnel dans le cadre de la pensée soviétique sur les 
opérations en profondeur dans les années 1920, ou encore dans la 
pensée militaire allemande de la fin du XIXe siècle, au moment 
où l’industrialisation permettait de créer pour la première fois des 
armées imposantes6. Quoi qu’il en soit, le concept contemporain 
de l’expression anglaise provient essentiellement de la révolution 
dans la guerre de manœuvre dans les années 1980, qui a passé d’une 
approche attritionnelle et positionnelle supposée à une approche 
fondée sur l’art opérationnel et la manœuvre en profondeur7. Les 
préceptes manœuvriers ont souligné l’importance de la pensée au 
niveau opérationnel8. Récemment, un contre-mouvement semble 
émerger, comme le montre l’analyse critique de MM. Justin Kelly 
et de Mike Brennan. Selon ces derniers, la séparation artificielle du 
niveau opérationnel par rapport au niveau stratégique a entraîné des 
conflits, notamment en Afghanistan et en Iraq, dans lesquels l’activité 
militaire indépendante n’est pas liée de façon pertinente à des fins 
stratégiques9. En fait, la nature même du niveau opérationnel – à 
la différence des niveaux stratégique et tactique – est contestée 
par les théoriciens et demeure imprécise sur le plan conceptuel10. 
M. William Owen a adopté un point de vue encore plus extrême 
en affirmant catégoriquement que « le niveau opérationnel n’existe 

Un fantassin canadien en compagnie de Marines américains durant l’Ex Rim of the Pacific (RIMPAC) 2014 dans le secteur d’entraînement de Pohakuloa, 
à Hawaii, le 19 juillet 2014.
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pas »11. Il ne fait aucun doute que, dans l’environnement de sécurité 
contemporain, les limites des différents niveaux s’estompent et que 
ceux-ci fusionnent12.

Dans le contexte canadien, il est encore plus ardu de définir 
l’idée d’un niveau opérationnel ainsi que l’art opérationnel corre-
spondant par lequel le niveau est mis en pratique. Bien que certains 
auteurs militaires peuvent critiquer l’absence de concept ou son 
caractère imprécis, d’autres remettent en question l’applicabilité 
de l’art opérationnel au Canada 13. En tant que pays, le Canada 
contribue habituellement en fournissant des forces dans le cadre de 
campagnes menées par d’autres. Le lieutenant-général Jonathan 
Vance a désigné ce choix comme une « guerre de participation »14. 
Les FAC ne sont ni dans l’obligation ni en mesure de mettre sur 
pied des forces militaires plus importantes qu’un groupe-brigade de 
l’Armée de terre ou que son équivalent dans la Marine ou la Force 
aérienne, qui seraient dotées du quartier général déployable d’une 
force opérationnelle interarmées pouvantcontrôler des forces combi-
nées jusqu’au même niveau. Ainsi, il y a peu d’impératifs nationaux, 
voire aucun, qui obligeraient le Canada à mener des campagnes ou à 
exercer un commandement sur le terrain, et ce, au niveau opération-
nel. S’il est rarement possible de mener des campagnes à l’échelle 
du théâtre et si le concept même d’un niveau opérationnel distinct 
pose un certain problème en tant que principe organisateur, en quoi 
le commandement opérationnel concerne-t-il les FAC?

Le thème conceptuel correspondant au niveau opérationnel, dans 
la pratique canadienne contemporaine, est l’intégration – l’intégration 
d’une myriade d’activités nécessaires afin d’accomplir les tâches 
des militaires alors que ces derniers supervisent l’environnement de 
défense et de sécurité, établissent des partenariats avec les autorités 
civiles et les forces militaires, planifient les interventions en cas de 

crise et d’urgence et s’y préparer, et mènent leurs propres forces 
armées dans le cadre d’opérations. 

La décision de faire participer les forces militaires à une  
opération ou de les déployer est prise au niveau politique, habituelle-
ment par le gouvernement. La participation des FAC ou l’appui de ces 
dernières aux autorités civiles canadiennes, à une force de coalition 
ou à des partenaires internationaux doivent être profitables en plus 
de convenir aux impératifs stratégiques d’un pays, à sa politique 
dominante, à ses priorités ainsi qu’à d’autres facteurs stratégiques. 
Le CEMD est la seule personne chargée de fournir des conseils 
militaires au gouvernement en ces matières et de gérer l’interaction 
dans le cadre de l’interface politique/militaire15. Le CEMD arrive 
à assumer cette responsabilité en ayant recours à l’ensemble des 
fonctions stratégiques ainsi qu’à l’appui des chefs de services,  
des experts fonctionnels et des leaders du niveau opérationnel. 

Selon la doctrine militaire, la préparation et la planification des 
opérations commencent au moment où les autorités militaires sont 
informées de l’orientation stratégique et qu’elles obtiennent l’aval 
du gouvernement. Cependant, l’incertitude stratégique ainsi que 
les lacunes ou le manque d’unité au sein de l’ordre international 
entraînent souvent une prise de décisions de dernière minute et 
une certaine ambiguïté stratégique liée aux objectifs stratégiques 
réels qui sont visés par les opérations. Parfois, le fait de simple-
ment « être là » et de « faire quelque chose » constitue un effet 
stratégique pertinent. D’autres fois, c’est la présence immédiate 
même des militaires sur le terrain qui constitue l’impératif straté-
gique, et les objectifs stratégiques et résultats opérationnels (définis 
par les Canadiens ou par l’ensemble des partenaires) sont définis 
plus tard, une fois les militaires sur le terrain. Les opérations sont 
préparées à divers degrés de précision stratégique quant aux buts et 

Le général Tom Lawson, chef d’état-major de la Défense, s’adresse aux militaires durant le souper au Camp Phoenix, à Kaboul, en Afghanistan,  
le 8 décembre 2012.
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effets escomptés – qui peuvent ensuite être transposés en objectifs  
opérationnels puis tactiques. Ce phénomène n’est pas propre au 
Canada, mais reflète plutôt l’environnement stratégique contempo-
rain où les buts duu recours à la force dépendent moins des enjeux 
stratégiques traditionnels. MM. Rasmussen et Coker, par exemple, 
ont observé que la « stratégie ne vise plus l’élimination des menaces 
concrètes afin d’atteindre une sécurité parfaite; à présent, il s’agit 
plutôt d’un moyen de gérer les risques »16 [TCO]. 

La pression qui pousse à « agir » laisse souvent de nombreuses 
questions en suspens, notamment en ce qui concerne la mesure à  
prendre, envers qui la prendre et comment17. On a parfois dicté aux  
FAC le nombre et la nature des forces à déployer dans le cadre 
d’opérations particulières, au lieu de leur fournir des objectifs nation-
aux ou des objectifs explicites de sécurité stratégiques pouvant leur  
indiquer les moyens à prendre pour les atteindre18. En fait, ces problèmes 
apparaissaient clairement dans les directives du général Rick Hillier 
à l’intention du Commandement de la Force expéditionnaire  
du Canada  (COMFEC) au début des opérations à Kandahar  
en 200519. Le commandement au niveau opérationnel vise à orienter et  
à influencer les délibérations en fournissant au CEMD des renseigne-
ments pertinents et utiles sur la nature de l’environnement opérationnel, 
une connaissance des adversaires et des défis opérationnels ainsi 
qu’une compréhension des buts, des structures des forces, des  
concepts opérationnels et des intentions des partenaires aux niveaux 
opérationnels. Ces renseignements permettent aux CEMD de formuler 
des conseils militaires à l’intention des décideurs stratégiques. Ces 
contributions, parmi d’autres, soutiennent le gouvernement alors  
que ce dernier fait des choix calculés en fonction des options  
disponibles et des effets qui peuvent résulter des opérations militaires 
menées par des partenaires opérationnels, avec eux ou par l’entremise 

de ceux-ci. Le CEMD ne recommande aucune décision politique 
ou stratégique. Grâce à un portrait clair des facteurs stratégiques en 
cause et à une bonne connaissance de l’environnement opérationnel, 
il fournit plutôt suffisamment de renseignements, d’explications et de 
conseils opportuns pour permettre aux autorités nationales de prendre 
les décisions les plus éclairées possible ainsi que de comprendre les 
points de vue et les possibilités des FAC, les capacités, les objectifs 
et les risques et d’en tenir compte. 

Fonctions du commandement opérationnel

Il est important de préciser que, dans le contexte canadien, le 
niveau opérationnel n’est pas restreint de façon classique entre 

le stratégique et le tactique dans le cadre d’une seule opération, 
campagne ou théâtre. En effet, le niveau opérationnel sous-tend 
l’exercice du commandement en présence d’opérations multiples 
et simultanées. Il englobe également la supervision continue de 
l’environnement de défense et de sécurité dans tous les domaines, 
ainsi que la mise en place de partenariats, la planification et les 
préparatifs en vue d’opérations conformément à la politique de 
défense et aux directives militaires stratégiques. Par conséquent, 
le niveau opérationnel canadien ne se limite pas simplement à 
l’art opérationnel et à la conduite d’une campagne dans le cadre 
d’une mission donnée. Concrètement, l’interprétation de l’intention 
stratégique, la compréhension de l’environnement opérationnel et 
l’organisation de l’effort et de l’intervention militaires se déroulent 
à une échelle beaucoup plus grande – dans l’ensemble des opéra-
tions, des domaines, des théâtres, des partenariats et des horizons 
temporels – lorsqu’il s’agit de prévoir, de préparer et enfin de 
mener des opérations, qui sont nombreuses et simultanées. 

Le général Rick Hillier, ancien chef d’état-major de la Défense, discute avec des membres du génie de combat dans une base d’opérations avancées 
en Afghanistan, le 24 octobre 2007.
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La stratégie établit un pont entre la politique et l’action par 
l’utilisation de ressources nationales afin d’atteindre les objectifs 
politiques. Le niveau tactique exécute les opérations qui donnent 
lieu aux effets militaires désirés. L’ensemble des responsabilités 
du commandant au niveau opérationnel peuvent être divisées en 
deux domaines généraux qui réduisent l’écart entre la stratégie  
et la tactique : la conduite et la préparation (mise en place des  
conditions propices au succès) des opérations. Le niveau opérationnel 
du commandement intègre les capacités des armées et les capacités 
opérationnelles interarmées pour permettre la simultanéité, l’équilibre 
des efforts et la coordination des effets en ce qui concerne la planifica-
tion, la coordination, la préparation de la mission et a mise en pratique. 

La conception et le contrôle des effets opérationnels devraient 
toujours être dirigés par le commandement, et non par l’état-major. 
Les principes transformationnels d’une approche en matière de 
commandement opérationnel axée sur le commandement  
de mission ainsi que sur les opérations et dirigée par le commande-
ment demeurent dominants au sein d’un leadership efficace au niveau 
opérationnel des FAC. Le fait d’être dirigé par le commandement 
et non par l’état-major permet d’assurer la précision des points de 
responsabilité particuliers des FAC dans le calendrier des opérations. 
Cet accent permet de garantir la clarté et l’unité organisationnelle  
à savoir qui donne quel ordre, et de quelle façon les activités et 
risques opérationnels sont gérés. L’autorité peut être déléguée, 
contrairement à la responsabilité. 

Conduite 

Pour réussir l’opérationnel, les commandants opérationnels 
canadiens doivent remplir quatre fonctions clés : 

1. Transposer l’intention stratégique en directives  
opérationnelles, attribuer les ressources nécessaires aux 
forces désignées et influer sur les conditions propices 
au succès de la mission. La conduite d’opérations est 
la raison d’être des FAC. Son concept de base est bien 
compris, codifié dans la doctrine et régulièrement mis 
en pratique. Le commandant opérationnel doit établir 
les paramètres en vue d’obtenir des résultats positifs. Au 
moyen de cinq phases (alerte, préparation, déploiement, 
emploi et redéploiement), les commandants de la force  
opérationnelle tactique mènent des opérations pour 
atteindre des effets militaires. Sous bien des angles, cette 
activité semble simple – les militaires savent comment 
gérer des opérations militaires, et le perfectionnement 
professionnel des FAC est axé sur le leadership dans les 
opérations. Les FAC fournissent parfois des effectifs dans 
le cadre de missions dirigées par d’autres partenaires 
opérationnels. Cet effort nécessite un juste équilibre entre 
l’intention, les limites et les contraintes du fournisseur d’ef-
fectifs (au niveau national) ainsi que celles des partenaires 
de mission (p. ex. coalition/alliance) et leurs objectifs qui 
découlent d’une intention plus vaste et les effets souhaités. 

Des parachutistes du 3e Bataillon, Princess Patricia’s Canadian Light Infantry sautent d’un CC130J Hercules, au cours d’une insertion de troupes  
aéroportées réalisée dans le secteur d’entraînement d’Oleszno (Pologne), le 4 juillet 2014, dans le cadre des exercices visant la mise en œuvre des 
mesures d’apaisement de l’OTAN.
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2. Fournir, intégrer et mettre en place des forces militaires 
efficaces et pertinentes. Les armées, les commandements 
interarmées et les autres composantes des FAC mettent 
sur pied des opérations maritimes, terrestres, aériennes et 
cybernétiques ainsi que des opérations des forces spéciales 
et des opérations de la force interarmées. Le commandant 
opérationnel doit intégrer les forces désignées dans une 
entité militaire efficace et assurer leur succès. Les systèmes 
d’information de commandement et contrôle national 
(SIC2), les réseaux de renseignement, surveillance et 
reconnaissance (RSR), les directives sur la protection de 
la force, le soutien opérationnel et le maintien en puissance 
constituent des éléments habilitants interarmées fournis 
au niveau national et, par conséquent, des responsabilités 
importantes pour le commandant opérationnel canadien. 
Ce dernier doit, dans la plus grande mesure possible, 
établir ces réseaux et ces cadres opérationnels avant les 
opérations et les situations d’urgence. Il doit également 
assurer leur intégration aux partenaires opérationnels 
interorganisationnels et internationaux et veiller à leur 
contribution et à leur participation. 

3. Orienter, élaborer et évaluer les plans de campagne, en 
assurer le suivi, rédiger des rapports sur ces derniers 
et veiller à leur exécution. Étant donné que les FAC 
participent à des missions interorganisationnelles ou à 
des campagnes de coalition/d’alliance, le commandant 
opérationnel canadien cherche à guider et influencer 
l’élaboration collaborative du plan de campagne et de 
mission. Il joue un rôle clé pour orienter, influencer et 
exprimer le point de vue national canadien aux leaders 
de la campagne au niveau opérationnel, en complément 
de ce qui est effectué au niveau stratégique. De plus, 
il doit assurer le suivi des progrès et de l’évolution de  
la situation. De façon plus simple, le commandant  

opérationnel doit fournir aux autorités nationales des  
explications précises sur la campagne au niveau opération-
nel et sur la façon dont l’équipe interorganisationnelle ou 
l’équipe de coalition/de l’alliance mène la campagne, de 
même que la mesure du rendement et des effets. En d’autres 
termes « où en est la situation? » Cette compréhension 
transmise par le CEMD constitue encore une fois un apport 
clé à la formulation et à la mise à jour de conseils militaires 
à l’intention du gouvernement, particulièrement en ce qui 
concerne l’adaptation aux interactions et aux partenariats 
stratégiques, de même que les ajustements éventuels qui 
pourraient être apportés à la mission, à la contribution et 
à la participation des FAC dans le cadre d’une campagne. 

4. Mobiliser et informer les intervenants et les partenaires 
de mission. Pour qu’il y ait soutien à la participation 
canadienne dans une campagne militaire, la population 
doit être renseignée, les façonneurs d’opinion publique 
doivent être compétents et les décideurs stratégiques, bien 
informés. Le succès des opérations combinées dépend 
de l’étroite coordination entre les partenaires de mission, 
non seulement en termes de manœuvres tactiques, mais 
également de directives opérationnelles, d’obtention de 
ressources et d’établissement des conditions. Instaurer  
un climat de confiance et de camaraderie au niveau 
opérationnel exige un effort concerté. Le commandant 
opérationnel doit assurer la coordination et le soutien liés 
à la participation du Canada dans le cadre de la campagne 
et de ses opérations d’envergure. Une compréhension com-
mune entre les intervenants de la mission, des mesures 
opérationnelles, des risques gérés et des résultats attribuables  
à la contribution des FAC sont essentiels. Également  
essentielle est une bonne compréhension de la concep-
tion globale de la campagne menée par la coalition ou 
le partenaire de mission, des mesures prises par la  

coalition, des risques gérés et des  
résultats obtenus dans le cadre de  
l’ensemble de la mission. Il est essentiel 
de savoir « comment nous nous débrouil-
lons » et « si nos actions portent fruit » 
au sein de l’élément de mission des FAC 
par rapport à l’ensemble de l’équipe 
opérationnelle pour assurer l’adaptabilité 
et la souplesse opérationnelles des FAC 
ainsi que la résilience de ces dernières 
et du Canada en matière de risques et  
de coûts importants. 

Il sera toujours nécessaire de 
superviser les opérations de contribution 
des FAC ou d’en assurer le suivi, quand 
bien même ces opérations sont purement 
tactiques. Dans l’environnement con-
temporain, les mesures locales peuvent 
avoir des conséquences stratégiques. 
Par conséquent, la communication  
de renseignements exacts en temps 
opportun sur les activités opéra-
tionnelles des FAC – même si elles 
sont modestes – est souvent essentielle  
pour les leaders stratégiques.
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Des parachutistes canadiens et polonais sautent d’un aéronef CC 130J Hercules en Pologne, le 29 juin 2014.
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Préparation

Selon Clausewitz, la guerre est une affaire sérieuse20. Un échec 
militaire se solde à tout le moins par des pertes importantes 

et la perte des biens d’équipement difficiles à remplacer. Dans 
le pire des cas, les conséquences d’un désastre stratégique pour 
un État peuvent se faire sentir pendant des années et même 
mener à sa dissolution. Par conséquent, les préparatifs en vue 
des opérations constituent un important volet du commande-
ment opérationnel. Alors que le niveau stratégique supérieur doit 
prévoir les actions militaires et déterminer l’intention stratégique, 
alors que les commandants de la force opérationnelle tactique 
doivent mener les opérations militaires conformément aux direc-
tives reçues – avec des forces mises sur pied et préparées par 
les armées et les forces interarmées spécialisées, le commandant 
opérationnel, pour sa part, doit s’assurer que la connaissance dans 
tous les domaines, les partenariats, les plans et la préparation en 
vue des opérations est en place avant l’appel à l’action et la mise 
en œuvre nécessaire – dans toute la mesure du possible et dans 
le respect de la politique et des contraintes stratégiques. 

Quel que soit le nombre d’opérations en cours, le commandant 
opérationnel demeure responsable de l’adaptation à ces opérations 
(ramifications et suites) ainsi que de la préparation en vue d’une 
autre crise ou urgence. De plus, il doit contribuer et participer à la 
supervision, avec les partenaires, de l’environnement de défense et de 
sécurité actuel et émergent dans tous les domaines – pour s’assurer de 
connaître tout indicateur ou toute alerte probable qui pourrait nécessiter 
d’importants changements aux opérations en cours ou aux interven-
tions en cas d’urgence ou de crise. Ce type d’effort militaire anticipé 
constitue le travail de la « Phase Zéro » – une activité continue qui ne 
vise pas une opération en particulier, mais qui assure la préparation en 
vue de l’ensemble des missions et tâches confiées aux FAC – avant la 
mise sur pied d’une opération militaire précise. Cela ne devient pas 
simplement un élément de base pour toute opération qui peut être mise 
sur pied. Il s’agit également de l’objectif et de la méthode d’engagement 
avec de véritables partenaires opérationnels interorganisationnels et 

internationaux – dans l’ensemble des possibilités opérationnelles. Une 
connaissance efficace de l’environnement opérationnel et de l’état  
de préparation entraîne un effort concerté de nombreux intervenants. 
La Phase Zéro comprend plusieurs fonctions clés : 

1. Acquérir une compréhension dans tous les domaines. 
Accroître la connaissance de la situation constitue la 
première étape vers une compréhension exhaustive de 
la situation opérationnelle et permet de mettre en place 
des interventions pertinentes grâce auxquelles on peut 
acquérir des renseignements stratégiques et établir la base 
de la préparation à la mission. Le commandant opération-
nel doit constamment surveiller la situation et s’engager 
auprès de partenaires opérationnels potentiels – au Canada, 
en Amérique du Nord et partout dans le monde. Le fait 
d’évaluer les menaces militaires, les adversaires potentiels, 
les menaces à la sécurité publique et à la protection de la 
force à l’étranger, les catastrophes naturelles et artificielles, 
l’instabilité politique et l’ensemble des autres facteurs qui 
pourraient précipiter une intervention militaire canadienne 
fait partie de la connaissance de la situation opérationnelle. 
Il s’avère tout aussi important de connaître le point de vue 
des partenaires opérationnels potentiels, leur évaluation 
de la situation, leurs intentions et leurs intérêts, leurs 
plans d’action envisagés et l’état de leurs forces. Une 
connaissance approfondie de la situation opérationnelle et 
certains renseignements sur l’environnement stratégique 
permettent au commandant opérationnel d’éclairer la 
prise de décisions stratégiques et, ce qui est plus impor-
tant, d’effectuer les autres fonctions liées à la préparation 
opérationnelle. De plus, cela permet de s’assurer que 
les ressources canadiennes au sein des ressources com-
munes mondiales – maritime, aériennes, aéronautiques et 
cybernétiques – et les réseaux sur lesquels dépendent les 
FAC, dont le SIC2, le RSR et le maintien en puissance – 
sont protégés et disponibles pour éclairer les décisions et 
permettre une intervention en cas d’urgence ou de crise. 
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Des membres du peloton de reconnaissance du 3e Bataillon, Princess Patricia’s Canadian Light Infantry, des membres de la 3 Section, 3rd Reconnaissance 
Battalion, ‘A’ Company, Third Platoon, United States Marines, et des membres du régiment d’infanterie de l’ouest du Japon utilisent des bateaux de  
reconnaissance en caoutchouc pour s’entraîner dans le cadre de l’Exercice RIMPAC à Kaneohe Bay, au large des côtes d’Hawaii, le 29 juin 2014. 
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2. Planifier les urgences. La planification de contingence 
constitue une activité fondamentale. Les plans et procé-
dures qui servent à accomplir une tâche précise liée à la 
défense, à la sûreté et à la sécurité intérieures, et qui servent 
à accomplir es tâches générales de maintien de la paix et de 
la sécurité à l’étranger traduisent en termes opérationnels 
« comment » les FAC transposent la mission de défense en 
tâches de la Phase Zéro et des phases 1 à 5 (de l’alerte au 
déploiement) dans l’ensemble de la force interarmées. La 
planification de contingence est axée sur la collaboration 
et est effectuée avec des partenaires interorganisationnels 
au pays et des partenaires internationaux à l’étranger. Elle 
contribue également à cerner les limites et les lacunes en 
matière de capacité et à déterminer les besoins liés à l’état 
de préparation opérationnelle de la force actuelle et au 
futur développement de la force. 

3. Établir et maintenir des réseaux. Afin d’être prêt à 
mener rapidement des opérations couronnées de succès, 
le commandant opérationnel doit nouer des liens avec 
des partenaires de mission précis et potentiels avant de 
mener une intervention en cas d’urgence, de crise ou  
de besoin. Ce réseautage humain axé sur la technologie 
se fonde sur les contacts nécessaires pour comprendre 
les points de vue des partenaires opérationnels. Il facilite 
la planification, établit les cadres en matière de com-
mandement et contrôle préalables à la mission, de RSR, 
de protection de la force et de soutien opérationnel, puis 
accélère l’intégration des forces et la coordination des 
effets au cours de l’exécution de la mission. La mise sur 
pied de réseaux physiques de carrefours de soutien opéra-
tionnel et de lignes de communication intégrées avant la 
tenue d’une opération militaire donnée est essentiel à la 
préparation opérationnelle, tout comme la mise au point 
des éléments humains et techniques concernant des réseaux 
de commandement et contrôle et de RSR. 

4. Mettre en pratique des opérations interarmées. Le 
commandant opérationnel canadien occupe le poste idéal 
pour mener de l’instruction et des exercices interarmées 
à grande échelle qui servent à montrer que les FAC ont 
atteint la capacité et l’état de préparation souhaités en 
vue des missions qui leur sont confiées, tout en mettant 
l’accent sur l’intégration des éléments des armées et la 
mise sur pied de capacités interarmées. La mise en pra-
tique de plans permanents de contingence et d’opérations 
ainsi que des réseaux et des systèmes du SIC2, du RSR, 
de la protection de la force et du soutien opérationnel, 
en plus de l’intégration de l’efficacité des armées et des 
forces interarmées mises sur pied – qui agissent en cas 
d’urgence – avec des partenaires opérationnels – avant que 
l’on fasse appel à eux – constituent des éléments clés de 
la préparation en vue de la mission. 

5. Motiver l’amélioration de la capacité interarmées et 
influencer le développement de la force interarmées. 
En tant qu’utilisateur du produit final des activités de mise 
sur pied de la force des autres composantes des FAC, le 
commandement opérationnel a intérêt, implicitement, à 
parfaire les capacités actuelles et à développer la force 
future, en particulier les capacités pertinentes au SIC2, au 
RSR, à la protection de la force et au soutien opération-
nel, de même que les capacités aérospatiales et réseaux 
cybernétiques desquels tout cela dépend. Cet effort revient 
au niveau opérationnel interarmées en matière d’intérêt 
et d’influence. Le commandant opérationnel interarmées 
doit participer activement à l’élaboration des solutions 
à court terme, indiquer aux autres de mettre celles-ci  
en œuvre et signaler les besoins en matière de futur  
développement de la force. 

 

Le major Edward Jun, du 3e Bataillon, The Royal Canadian Regiment, se tient prêt, en compagnie des commandants polonais et américains, pour le début  
de la démonstration de puissance de feu multinationale réalisée avec la 6e Brigade aéroportée de la Pologne et la 173rd Airborne Brigade des États-Unis,  
le 17 juillet 2014, en Europe de l’Est, dans le cadre de l’opération REASSURANCE.
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Lacune opérationnelle : qui est le champion des 
forces interarmées?

Bien que le rôle d’utilisateur de la force du niveau opérationnel 
demeure important, il existe un manque évident de consensus 

au sein des FAC en ce qui concerne les autorités et les respon-
sabilités en matière de développement de la capacité interarmées 
ainsi que de mise sur pied et de gestion de la force interarmées. 
Il n’existe aucun champion unique ou organisation particulière 
responsable de la mise sur pied, de la direction, de la mise en 
oeuvre et du maintien en puissance des capacités qui permet au 
commandant opérationnel interarmées d’intégrer les contribu-
tions de la Marine royale canadienne, de l’Armée canadienne, 
de l’Aviation royale canadienne et des Forces d’opérations spé-
ciales dans un ensemble efficace, tout en assurant une intégration  
efficace et en offrant des partenaires de mission fondés sur une 
base de capacités interarmées nationales. Pour certaines capacités, 
le commandant opérationnel s’emploie à cerner les lacunes des 
éléments interarmées et à en établir l’ordre de priorité, de même 
qu’à demander aux autres de mettre en œuvre des solutions. Bien 
que la désignation d’un champion ne constitue pas nécessaire-
ment la solution idéale pour les FAC, cette décision devrait être 
prise consciencieusement. Il semble que la situation actuelle ait 
évolué de façon organique; les intervenants et organisations font 
le nécessaire pour garantir le succès des opérations ainsi que 
pour mettre sur pied et développer des capacités et des forces  
interarmées à l’œuvre de façon permanente durant la Phase Zéro, 
ce qui est essentiel pour réussir les étapes menant à la conduite 
des opérations et assurer le succès de ces dernières. 

La voie à suivre

Dans le contexte canadien, l’exercice du commandement 
opérationnel ne se limite pas à mener une campagne dans un 

seul théâtre sur réception de directives stratégiques exhaustives. Il 
comprend le maintien d’une connaissance de tous domaines aux 

côtés de partenaires opérationnels, de même que la préparation et 
la conduite d’opérations militaires dans l’ensemble du spectre : au 
pays et à l’étranger, dans tous les domaines et en collaboration avec 
la gamme de partenaires opérationnels et de partenaires de mis-
sion, simultanément. Que l’on ait donné ou non l’ordre d’obtenir 
des effets militaires particuliers, le commandant opérationnel 
doit continuellement accroître la connaissance de la situation. 
Pour ce faire, il doit inciter les partenaires et les intervenants à 
éclairer la prise de décisions stratégiques. Il doit également diriger 
les préparatifs dans le cadre de la Phase  Zéro, planifier en cas 
d’urgence, créer des réseaux, mettre en pratique les opérations 
interarmées et superviser l’amélioration de la capacité interarmées. 
Lorsque des directives stratégiques nationales sont diffusées dans le 
cadre d’une opération, le commandant opérationnel doit les inter-
préter, assurer la coordination avec les partenaires opérationnels 
de mission, établir des réseaux nationaux liés au SIC2, au RSR, 
à la protection de la force et au soutien opérationnel, diffuser des 
directives, attribuer des ressources et influencer les conditions pour 
assurer le succès tactique. Le commandant opérationnel oriente 
et façonne la planification de campagne en partenariat, supervise 
les résultats opérationnels – obtenus dans le cadre d’opérations 
interorganisationnelles et d’opérations de la coalition/l’alliance 
dans l’ensemble ainsi que par les FAC qui contribuent à ces opéra-
tions, et produit des rapports à ce sujet. Le succès des opérations, 
y compris l’adaptabilité et l’agilité des FAC dans le cadre de ces 
dernières, ainsi que la résilience institutionnelle concernant les 
défis et les échecs, est assuré par l’établissement de la confiance 
envers les intervenants nationaux. Ce résultat ne peut être obtenu 
qu’au moyen d’un engagement pertinent et opportun avec des 
partenaires et des intervenants bien informés. 

Au Canada, il faudra arriver à comprendre le concept de  
commandement opérationnel et faire en sorte que son approche 
unifiée devienne « normale », bien que cette tangente soit déjà en 
train de s’établir progressivement. Les FAC, avec ses partenaires 
opérationnels, continuent à apprendre par l’expérience, et les activités 
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suivantes devraient se poursuivre expressément : codification du 
niveau opérationnel dans la doctrine interarmées canadienne, mise 
en œuvre par l’entremise de l’éducation militaire professionnelle 
et mise en pratique dans les activités de commandement opération-
nel décrites dans le présent article; les commandants provenant du 
cadre de commandement opérationnel et de l’extérieur de celui-ci 
doivent être au courant de ces activités. Le progrès du Canada 
dans ce domaine est comparable à celui de partenaires militaires 
de taille et de philosophie similaires. Il permet d’instaurer un cli-
mat de confiance parmi les partenaires étrangers et les partenaires 
interorganisationnels du Canada, lesquels sont assurés que les FAC 
tiennent bien compte du niveau opérationnel, tant avant que pendant 
les opérations. Le COIC, le NORAD et le COMFOSCAN demeurent 
essentiels aux activités opérationnelles des FAC. On doit continuer de 

concentrer les efforts dans le cadre de la Phase Zéro et d’assurer la  
connaissance de tous domaines, le maintien de partenariats et de plans 
avant les opérations, de même que de l’instruction et des exercices 
interarmées, le maintien des cadres opérationnels liés au SIC2, au 
RSR, à la protection de la force et au soutien opérationnel avant les 
situations d’urgence. En plus de l’état de préparation opérationnelle 
essentielle au succès de la mission des forces tactiques fournies par 
l’armée ou la force interarmées, les efforts liés à la préparation en 
vue de la mission demeurent nécessaires pour atteindre et maintenir 
l’excellence du Canada dans le cadre des opérations. L’appréciation 
du niveau opérationnel et des concepts clés sous-jacents à sa mise 
en pratique dans le contexte canadien représente un bon départ. 
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Connaissance de la situation en matière  
de météorologie spatiale et des effets de  
celle-ci sur un environnement interarmées, 
interorganisationnel, national et arctique

Le major  Patrick  Perron, CD, Ph.D., est un officier des  
transmissions qui enseigne actuellement au Département de  
physique du Collège militaire royal du Canada. Ses recherches 
portent sur la physique spatiale et la météorologie spatiale. L’auteur  
aimerait souligner la contribution des personnes suivantes, avec qui 
il a eu d’intéressantes discussions : Pierre Langlois, Ph.D. (ASC), 
Maj (ret.) K. Rodzinyak (MDN), K. Kabin, Ph.D. (CMRC), D. Boteler, 
Ph.D. (RNCan), L. Trichtchenko, Ph.D. (RNCan), M. A. Cushley 
(CMRC) et E. Donovan, Ph.D. (U de C).

Introduction

L
e lancement récent dans l’espace de Sapphire, le 
premier satellite militaire opérationnel canadien, 
coïncide avec le fait que l’activité solaire est  
actuellement à son niveau le plus élevé dans son 
cycle de onze ans. Même si le cycle solaire en 

cours est d’intensité modeste, on prévoit un nombre croissant 
d’événements météorologiques spatiaux, comme de violentes 
explosions sur la surface du Soleil pouvant libérer d’intenses 
rayonnements électromagnétiques et d’énormes quantités de par-
ticules énergétiques. Ces phénomènes peuvent être extrêmement 
nocifs pour les satellites et d’autres technologies essentielles aux 
opérations militaires interarmées.

La connaissance de la météorologie spatiale vise à surveiller et à 
prédire les conditions défavorables sur le Soleil et dans l’environne-
ment spatial proche de la Terre capables de dégrader et de perturber 
le rendement de systèmes technologiques. En fait, la météo spatiale 
peut avoir des effets négatifs sur les satellites, les communications à 
longue distance et par satellite, les radars, les systèmes de navigation 
et les réseaux électriques, et elle peut mettre en danger la vie humaine. 
La région arctique du Canada est la plus vulnérable aux effets de  
la météo spatiale en raison de son lien direct avec la dynamique  
Soleil-Terre. Cette vulnérabilité revêt une grande importance, car 
l’exercice de la souveraineté dans l’Arctique est l’un des objectifs 
principaux du gouvernement fédéral, tel qu’établi dans la stratégie 
de défense Le Canada d’abord. Cette susceptibilité aux conditions 
spatiométéorologiques va s’intensifier avec le temps, à mesure  
qu’augmentera notre dépendance aux technologies à vocations civiles 
et militaires. Cela est particulièrement vrai du point de vue de la 
défense, étant donné que, selon les officiers supérieurs, les systèmes 
spatiaux sont maintenant des outils indispensables pour les opérations 
militaires.1 La connaissance de la situation (CS) de la météo spatiale 
est critique pour la protection de nos biens spatiaux nationaux contre 
l’environnement hostile de l’espace et pour la synchronisation des 
effets spatiaux interarmées à l’appui d’opérations militaires. 

Dans cet article, on suggère que les Forces armées canadiennes 
(FAC) et le ministère de la Défense nationale (MDN) tirent profit 
de l’expertise de catégorie mondiale du Canada dans le domaine 

par Patrick Perron
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de la météo spatiale pour créer une capacité canadienne unique 
de CS de la météo spatiale, laquelle permettrait de mener avec 
succès des opérations dans des situations nationales, interarmées 
et interorganisationnelles, et donc de maintenir la souveraineté du 
Canada dans l’Arctique. Pour étayer l’énoncé qui précède, nous 
allons commencer par expliquer ce qu’est la météorologie spatiale et 
aborder ses impacts négatifs. Nous allons ensuite décrire le concept 
de la CS de la météo spatiale, dans le cadre de la connaissance de 
la situation spatiale (CSS) globale, en se basant sur les cadres doc-
trinaires alliés. Enfin, nous discuterons de ce dernier concept dans 
le contexte de la production d’effets spatiaux interarmées dans la 
région de l’Arctique du Canada.

Qu’est-ce que la météorologie spatiale?

La météorologie spatiale a commencé à influencer la vie humaine 
au XIXe siècle en perturbant le fonctionnement des lignes télé-

graphiques.2 La météo spatiale englobe plusieurs composants  du 
système Soleil-Terre, comme les vents solaires, les 
taches solaires, les éruptions solaires et les éjections 
de matière coronale (EMC), qui sont tous des phéno-
mènes variables, en plus d’englober les interactions 
avec la magnétosphère et l’ionosphère de la Terre et 
la production des aurores. La météo spatiale est la 
résultante du dynamisme du Soleil. Le Soleil émet 
continuellement des flux de particules chargées, que 
l’on appelle le «  vent solaire  ». Le vent solaire se 
propage dans l’espace interplanétaire à des vitesses de 
plusieurs centaines de kilomètres par seconde  (km/s). 
Selon l’activité du Soleil, les particules du vent solaire 
peuvent mettre de 2 à 3 jours pour atteindre la Terre.

En plus du vent solaire, des régions sombres  
appelées « taches solaires » apparaissent souvent à la 
surface du Soleil Leur nombre est en bonne corrélation 
avec le cycle solaire qui dure environ onze ans. Les 
taches solaires sont associées à des régions d’activité 
magnétique à la surface du Soleil. Il arrive que des 
explosions de courte durée se produisent à proximité de 
ces régions actives. Elles déchargent du rayonnement 
dans tout le spectre électromagnétique ainsi que des 
particules très énergétiques. C’est ce qu’on appelle des 
« éruptions solaires ». Celles-ci sont importantes, car 
elles ont un effet direct sur les propriétés de la haute 
atmosphère de la Terre.

En plus des éruptions solaires, de puissantes  
boucles de champs magnétiques, appelées pro-
tubérances, s’étendent souvent depuis la surface du 
Soleil. Il arrive que ces boucles se déchirent, libérant 
du même coup des quantités formidables de matière 
chargée à des vitesses beaucoup plus élevées que le 
vent solaire. Ce phénomène porte le nom dd’éjection 
de matière coronale, ou EMC. Lorsqu’une EMC 
est propulsée vers la Terre, elle peut déclencher une  
tempête géomagnétique.3 

En plus du flux de particules très énergétiques, 
le Soleil émet continuellement du rayonnement 
électromagnétique. Se propageant à la vitesse de 
la lumière, ce rayonnement atteint notre planète 
en un peu moins de huit minutes. Les parties 

extrêmes des UV et des rayons X du spectre sont responsables de  
l’ionisation (la séparation d’un atome ou d’une molécule en particules 
à charge positive et négative) de la haute atmosphère à environ 60 à  
1000 kilomètres d’altitude. La partie ionisée de l’atmosphère terrestre 
s’appelle l’ionosphère. Ses charges libres sont capables d’influencer 
la propagation des ondes radio et les signaux GPS. Les propriétés de 
l’ionosphère varient considérablement au fil des jours, des saisons et 
des cycles solaires.

Heureusement, la Terre possède un champ magnétique qui sert 
de bouclier et qui fait dévier la majeure partie du vent solaire. La 
région dominée par le champ magnétique de la Terre s’appelle la 
« magnétosphère ». Du côté éclairé par le Soleil, la magnétosphère 
de la Terre est comprimée, en raison de la pression exercée par le 
vent solaire, alors que du côté sombre de la planète, elle s’étire pour 
former une longue « magnétoqueue » qui ressemble à une manche 
à vent, comme on peut le voir à la Figure 1. On peut également y 
voir une grande protubérance et une éruption solaire. Cependant, 

Magnétosphère

Éjection de
matière coronale

Éruption solaire

Terre Magnétoqueue

Protubérance solaire

Figure 1 ~ Plusieurs éléments de la relation Soleil-Terre. 
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Figure 2 ~ Des éléments de la topologie du champ magnétique de la Terre et leur relation 
à différentes régions proches de cette planète.
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le champ magnétique de la Terre n’est pas un bouclier parfait,  
particulièrement à proximité des pôles, là où les particules du vent 
solaire peuvent pénétrer dans l’atmosphère, guidées par les lignes 
presque verticales du champ magnétique.

Le champ magnétique de la Terre compte généralement trois 
types de lignes, comme on peut le voir dans la Figure 2, ce qui assure 
des conditions idéales de « connexion » entre le vent solaire et la 
magnétosphère. Ces lignes de champ magnétique correspondent à 
différentes régions de l’espace proche de la Terre. Les lignes jaunes 

sont des lignes de champ magnétiques « ouvertes », qui ont « un pied 
posé sur la Terre » et l’autre relié au champ magnétique interplané-
taire (CMI). Ces lignes jaunes, qui tracent un chemin direct pour les 
particules du vent solaire, sont liées à la région polaire (Arctique). 

Les lignes bleues du champ magnétique s’étirent et forment la 
longue magnétoqueue. De façon générale, les lignes bleues corre-
spondent à la zone aurorale. Dans cette zone, l’interaction entre les 
particules énergétiques et celles présentes dans la haute atmosphère 
produit une lumière verte, rouge et parfois violette. Ce phénomène 

porte le nom d’aurores boréales. À l’échelle mondiale, 
l’aurore prend la forme d’ovales centrés sur les pôles 
magnétiques de la Terre. Étant donné que le pôle géo-
magnétique est décalé vers le Yukon par rapport au pôle 
géographique, « …de quatre-vingts à quatre-vingt-dix 
pour cent des terres accessibles qui se trouvent sous 
l’ovale auroral sont situées au Canada ».4  L’ovale auroral 
rend donc le Canada extrêmement vulnérable aux effets 
néfastes de la météo spatiale. À proximité de la Terre, les 
lignes rouges renferment la ceinture de radiation de Van 
Allen, composée de couches de particules énergétiques 
et chargées qui englobent la Terre. Elles sont reliées 
à la zone sub-aurorale. Les zones polaires, aurorales 
et sub-aurorales sont bien évidentes dans la Figure 3. 

Impact de la météo spatiale 

Les événements spatiométéorologiques peuvent avoir 
des conséquences néfastes pour les humains et la 

technologie, comme on peut le voir dans la Figure 4. 
Ils peuvent nuire au fonctionnement du matériel et des 
panneaux solaires des satellites, déloger des satellites 
de leur orbite et menacer la santé des équipages dans 
l’espace et dans les airs. De plus, ils peuvent per-

turber les communications 
radio et les signaux GPS 
et provoquer des pannes 
dans les réseaux électriques 
et de communication. Les 
systèmes militaires qui ne 
sont pas blindés contre 
les événements spatiomé-
téorologiques peuvent aussi 
être perturbés.

Des particules énergé-
tiques peuvent endommager 
les circuits électroniques 
des engins spatiaux, surtout 
lorsque ces derniers traversent 
la ceinture de radiation de Van 
Allen. Ces particules énergé-
tiques peuvent causer des 
anomalies opérationnelles 
temporaires ou même neutral-
iser une plateforme entière. En 
1994, les satellites de télécom-
munications canadiens Anik 
E1 et E2 ont subi des pannes 
sérieuses en raison d’une 
augmentation de l’activité 
solaire. Anik E1 a été en panne  

Sub-Aurorale

Aurorale

Polaire

Figure 3 ~ Vue en plongée des zones polaires, aurorales et sub-aurorales superposées 
au-dessus du Canada. Image adaptée d’un exemple des conditions d’activité géomagné-
tique publiée par Météo spatiale Canada.

Dommage à électronique
des vaisseaux spatiaux

Scintillations 
des signeaux
GPS

Effets des radiations
sur l’avionique

Courants induits
géomagnétiquement dans
les réseaux électriques

Courants induits
géomagnétiquement dans
les réseaux électriques

Effets induits dans
les câbles sous-marins

Interférence magnétique
dans les levés d’exploration

Courants telluriques
dans les pipelines

Électrons énergétiques Protons des éruptions solaires

Courants ionosphériques

Pertubations des
ondes radio HF
Pertubations des
ondes radio HF

Figure 4 ~ Les effets néfastes de la météo spatiale sur les technologies.
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pendant plus de huit heures et Anik E2 a été hors-service pendant  
cinq mois, privant ainsi la population du Canada de services de  
télédiffusion et de transmission de données pendant des heures, et 
les communautés éloignées du Nord de services téléphoniques.5 On 
croit d’ailleurs qu’une EMC a causé la perte du satellite Telstar 401 
d’AT&T en 1997.6 

En plus de la détérioration causée par des particules  
énergétiques, le rayonnement UV du Soleil peut provoquer la dégra-
dation du matériel. Cet effet est particulièrement important pour les 
panneaux solaires. En outre, le rayonnement d’une activité solaire 
accrue réchauffe l’atmosphère neutre supérieure de la Terre. Par 
conséquent, cette dernière se dilate et augmente la traînée (à cause 
d’une densité accrue de l’air) pour les satellites qui évoluent en 
orbite terrestre basse (LEO), c’est-à-dire à plus ou moins 1000 kilo-
mètres d’altitude. La traînée fait perdre de l’altitude aux satellites 
et modifie les paramètres orbitaux de ces derniers. Par exemple, la 
forte tempête géomagnétique de 1989 a causé la perte de plusieurs 
kilomètres d’altitude pour des milliers d’objets spatiaux, y compris 
des centaines de satellites opérationnels.7 

La santé des équipages spatiaux peut être affectée par 
l’exposition aux rayonnements découlant de la météo spatiale. 
Outre les astronautes, les voyageurs dans les aéronefs qui empruntent 
les routes polaires sont aussi exposés à ce rayonnement. On utilise 
de plus en plus les routes qui traversent la région polaire nordique 
pour économiser temps et carburant depuis le début du XXIe siècle. 
Malheureusement, étant donné que la région polaire peut être reliée 
directement au vent solaire, les humains sont susceptibles d’absorber 
d’importantes doses de rayonnement. 

Les réseaux électriques sont également sensibles à la météorologie 
spatiale. En fait, la séquence des événements découlant d’une activité 
solaire accrue fait circuler de puissants courants électriques dans 
l’ionosphère, surtout en haute altitude et dans l’ovale auroral. Ces 
courants ionosphériques induisent des courants dans le sol, qui se 
propagent en suivant les voies qui présentent le moins de résistance, 
souvent des lignes de transport d’énergie, des gazoducs ou oléoducs, 
des câbles de télécommunications ou des circuits de chemins de fer. Ces 
courants induits géomagnétiquement (CIG) sont capables de surcharger 
des composants électriques et de les mettre hors-service. Ils peuvent 
aussi réduire la durée de vie de l’infrastructure au sol en accélérant la 
corrosion et le vieillissement des transformateurs. Un exemple probant 
d’un événement de CIG est la panne générale du réseau d’électricité 
d’Hydro-Québec en 1989, provoquée par une tempête géomagnétique 
causé par une EMC. Tout le réseau électriquede la province s’est 
effondré en 90 secondes et les réseaux de distribution des É.-U. ont 
aussi été touchés. La panne a duré neuf heures et elle a causé des pertes 
économiques de plus de deux milliards de dollars américains.8 

Les phénomènes spatiométéorologiques extrêmes peuvent 
aussi avoir de graves conséquences socio-économiques. Le 23 juillet 
2012, la plus puissante EMC jamais enregistrée a manqué la Terre 
d’environ une semaine à peine. Si elle avait atteint notre planète, 
les scientifiques estiment qu’elle aurait certainement déclenché une 
tempête géomagnétique comparable aux plus importants événements 
du XXe siècle.9 Cet événement récent démontre que les conditions 
de météo spatiale extrêmes peuvent se produire même pendant un 
cycle d’activité solaire modeste, comme celui que l’on observe 
actuellement. De tels événements peuvent causer de longues pannes 
de courant aux conséquences catastrophiques.

En plus des réseaux électriques, la météo spatiale peut perturber 
les systèmes de communications, de synchronisation et de navigation 
en modifiant la distribution de densité de l’ionosphère. Ces irrégularités 
causent des scintillations, ou évanouissement, des signaux radio qui 
traversent l’ionosphère. Elles provoquent aussi des erreurs de posi-
tionnement et de synchronisation GPS qui peuvent être considérables. 
De plus, les communications radio de longue portée à haute fréquence 
(HF) sont parfois rendues impossibles par l’absorption accrue des 
signaux radio, surtout dans les zones aurorales et polaires. Dans un 
tel cas, les vols transpolaires, qui dépendent des communications HF, 
doivent circuler à plus faible altitude, ce qui entraîne d’importants 
coûts additionnels. Un bon exemple d’interruption des communica-
tions s’est produit en 2003 : les communications de l’aviation ont 
été perturbées pendant 18 jours consécutifs.10

L’occurrence des effets négatifs de la météo spatiale sur les 
systèmes militaires n’est pas un phénomène nouveau. En fait, au 
cours de la Seconde Guerre mondiale, les opérateurs radar britan-
niques ont signalé un « brouillage » radar périodique du système de 
défense radar de leur pays. Une enquête a révélé que l’interférence 
n’était pas causée par les Allemands, mais bien par des signaux 
électromagnétiques provenant du Soleil, qui traversait une période 
d’activité intense.11 Pour ce qui est des opérations interarmées des 
FAC, on prévoit une augmentation de la demande liée aux biens 
spatiaux pour les communications, la météo et la navigation, ainsi 
que le Renseignement, surveillance, acquisition d’objectifs et recon-
naissance (ISTAR). Par conséquent, il faudrait prévoir les effets 
en cascade de la météo spatiale sur ces systèmes, ou au moins les 
surveiller et les comprendre. Cela sera rendu encore plus difficile 
lorsque de tels systèmes seront déployés à proximité des régions 
aurorales et polaires, lesquelles sont encore plus variables et touchées 
par les conditions spatiométéorologiques. 

Connaissance des conditions de météo spatiale et 
effets spatiaux conjoints

Les forces armées de nombreux pays se sont rendu compte qu’il 
est essentiel de dresser un portrait des conditions de météo 

spatiale dans le cadre de la CSS globale. L’élaboration d’une 
CSS est essentielle pour la réussite des opérations spatiales, tout 
comme la CS peut l’être pour les opérations terrestres, aériennes 
et maritimes. Conformément à la doctrine interarmées des É.-U., 
les opérations spatiales comptent quatre secteurs de mission  : 
l’amélioration de la force spatiale, le soutien spatial, le contrôle 
spatial et l’application de la force spatiale.12 La CSS, un secteur 
secondaire du contrôle spatial, est à la base des quatre secteurs de 
mission. Par définition, « la CSS comprend la caractérisation, aussi 
complète que nécessaire, des capacités spatiales en opération dans 
l’environnement terrestre et le domaine spatial. Elle englobe des 
éléments de renseignement, de surveillance et de reconnaissance 
(RSR); la surveillance, l’analyse et le rapport environnementaux; 
et des fonctions d’avertissement ».13 [Traduction] De façon plus 
approfondie, on peut décrire le secteur de surveillance environ-
nementale de façon à inclure «  la caractérisation, l’analyse et 
la prédiction des conditions de météo spatiale, des conditions 
météo terrestres à proximité de nœuds importants au sol et de 
phénomènes naturels dans l’espace  ».14 [Traduction] D’autres 
auteurs utilisent l’expression « CSS environnementale » plutôt que 
« CS de la météo spatiale », dont la définition donnée est « …la 
connaissance requise des conditions environnementales actuelles 
et prévues et des effets de ces dernières sur les menaces, les acti-
vités les événements et les systèmes spatiaux pour permettre aux 
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commandants, aux décideurs, aux planificateurs et aux opérateurs 
de gagner et de conserver l’avantage spatial dans tout le spectre 
des conflits ».15 [Traduction]

Selon le manuel de campagne de l’armée américaine FD 3-14, 
Space Support to Army Operations, un apport spatial est nécessaire 
pour l’analyse tactique graphique (ATG). L’apport spatial à l’ATG sert 
à « …fournir au G2 une analyse très détaillée du milieu spatial et de 
ses capacités et de ses effets dans l’espace de combat ».16 [Traduction] 
La première étape consiste à définir l’environnement et ses effets. En 
effet, on considère que les conditions de météo spatiale font partie 
des données d’entrée de l’ATG en raison de ses effets importants 
sur les opérations spatiales interarmées dans la zone d’intérêt (ZI). 
Un exemple de ZI spatiale est fourni dans la Figure 5. Puis, dans 
le cadre du processus d’estimation spatiale, on devrait identifier les 
effets des conditions de météo spatiales sur le champ de bataille et 
les lier à des capacités spatiales interarmées particulières.

Dans le même ordre d’idées, le Royaume-Uni (R.-U.) reconnaît 
que les conditions spatiométéorologiques sont un élément essentiel 
de la CSS. En fait, le Future Air and Space Operating Concept du 
R.-U. stipule : « La connaissance de la situation spatiale est néces-
saire pour éviter les collisions, atténuer les effets des conditions de 
météo spatiale et faciliter la correction des anomalies, y compris le 
brouillage radioélectrique ».17 [Traduction] Dans un autre document 
produit par le Development, Concepts, and Doctrine Centre du R.-U., 
on déclare que la CSS comprend non seulement le catalogage des 
caractéristiques orbitales des objets spatiaux, mais aussi la « collecte 
d’informations sur les conditions spatiométéorologiques afin de 
donner des avertissements précoces ».18 [Traduction]

La terminologie doctrinale de l’Organisation du Traité de 
l’Atlantique Nord (OTAN) diffère légèrement de celle des États-Unis. 
La « composante de la météo spatiale » (« space weather component ») 
de la CSS s’appelle les « opérations dans l’environnement spatial » 
(« Space Environment Operations »). L’Organisation pour la recherche 
et la technologie (ORT) de l’OTAN définit la CSS comme étant « la 
connaissance et la compréhension des événements, des activités, 
des circonstances et des conditions militaires et non militaires dans 
l’environnement spatial et associés à ce dernier, ou des systèmes 

spatiaux connexes pertinents pour les intérêts, les opérations 
et les exercices actuels et futurs de l’OTAN ».19 [Traduction] 
Étant donné que les conditions de météo spatiale sont un élé-
ment important de la CSS, l’ORT-OTAN a récemment donné au 
groupe d’experts 229, Concepts et intégration des systèmes, le 
mandat de fournir un soutien concernant l’environnement spatial 
à la CSS de l’OTAN.20 

Le développement d’une CS des conditions de météo spatiale 
est essentiel pour la réussite des opérations interarmées, vu que 
les effets négatifs des conditions de météo spatiale ont un impact 
sur les capacités spatiales interarmées. Le tableau 1 présente des 
exemples de liens entre les secteurs spatiaux primaires et secon-
daires des missions, les événements météorologiques spatiaux 
et les effets de ces derniers sur la technologie et les capacités  
spatiales interarmées.21 Selon la doctrine de l’armée américaine, 
ces liens font partie de l’estimation spatiale. La dernière colonne du 
tableau 1 contient des exemples de capacités spatiales interarmées 
canadiennes actuelles (en bleu) et prévues (en rouge) susceptibles de 
subir les effets négatifs des événements météorologiques spatiaux. 
Il faut souligner que ce tableau contient surtout les effets négatifs 
sur les capacités spatiales interarmées. Comme on y a déjà fait 

allusion, les conditions de météo spatiale peuvent avoir un impact 
négatif sur les technologies terrestres ou aériennes critiques pour les 
opérations militaires, comme les réseaux électriques ou les systèmes 
radar transhorizon HF.

Ce sont les effets des conditions de météo spatiale sur les 
capacités interarmées qui préoccupent nos commandants. Comme 
dans tout autre domaine physique, la surveillance et la prévision 
des effets environnementaux devraient être synchronisées avec les 
plans d’action des commandants. Par exemple, après avoir reçu la 
prédiction d’une tempête solaire imminente, un commandant pourrait 
décider de retarder une opération ou de la devancer, en sachant que 
les systèmes de communications, de navigation ou de ciblage de 
l’adversaire seraient dégradés. De plus, les opérateurs doivent pouvoir 
distinguer les effets d’origine naturelle des perturbations délibérées 
de l’ennemi, comme le brouillage. Pour qu’un commandant puisse 
appliquer cette connaissance et prendre de bonnes décisions, les 
données de CS des conditions de météo spatiale doivent être fusion-
nées en une image commune de la situation opérationnelle (ICSO) 
dans l’espace, ce qui les transforme en renseignements pertinents. 
L’état final souhaité de la CS des conditions de météo spatiale est 
« l’application efficace des renseignements sur la CS des condi-
tions de météo spatiale », ou en d’autres mots, « l’atténuation des 
impacts négatifs sur nos systèmes spatiaux et l’amélioration de ces 
derniers, et l’exploitation d’impacts potentiels de l’environnement 
spatial sur les systèmes ennemis ».22 [Traduction] Cependant, cet 
état final souhaité ne devrait pas être limité aux systèmes spatiaux, 
mais étendu à tous les systèmes terrestres ou spatiaux pouvant subir 
les effets négatifs des conditions de météo spatiale. Les produits de 
météo spatiale pourraient être superposés à l’ICSO, de manière à 
afficher les endroits où les capacités opérationnelles sont touchées. 
Cela pourrait donner des cartes de scintillation des communications 
UHF par satellite, des cartes d’erreurs de récepteur GPS, des cartes 
d’illumination HF ou des cartes de fouillis auroral sur les écrans 
radar. Ces produits aideraient les commandants et les états-majors a 
atténuer les effets des conditions de météo spatiale sur leurs systèmes 
en synchronisant différemment leurs opérations, en planifiant des 
moyens de rechange ou en exploitant les susceptibilités de l’ennemi 
aux effets de ces conditions pour en tirer un avantage. 
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Figure 5 ~ Zone d’intérêt (ZI) spatiale. Il faut tenir compte des conditions de météo 
spatiale (solaire) dans les données d’entrée de l’ATG spatiale en raison de leurs 
effets sur les opérations interarmées dans la ZI. L’acronyme anglais LEO désigne 
une orbite basse terrestre, MEO désigne une orbite terrestre moyenne et GEO,  
une orbite géostationnaire.
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Secteurs  
de mission 
spatiaux

Secteurs  
de mission 
secondaires

Exemples  
de capacités 
spatiales 
interarmées

Événements 
de météo 
spatiale

Effets sur  
la technologie

Impacts sur  
les capacités 
spatiales  
interarmées

Exemples  
de capacités 
canadiennes 
actuelles 
(bleu) ou 
futures 
(rouge)  
touchées

Amélioration 
de la force 
spatiale

RSR Renseignement Éruptions 
solaires, 
tempêtes  
ionosphéri-
ques, fouillis 
auroral

Brouillage  
radioélectrique (RF), 
incertitude de la  
distance, perte de  
la discrimination des 
cibles, distorsions 
spectrales, perfor-
mance dégradée du 
système, réduction 
de la résolution  
des images SAR

Données inexactes 
sur la position de 
l’ennemi, perte/
dégradation  
des données de  
renseignement

Projet de soutien 
spatial commun 
(PSSC)

IMINT spatial Polar Epsilon 
(RADARSAT)

RADAR spatial

SATCOM 
et 
communications 
longue portée

Communications 
stratégiques 
(large bande)

Éruptions 
solaires, 
absorption 
dans la calotte 
polaire (PCA), 
tempêtes  
ionosphéri-
ques,
absorption 
aurorale

Brouillage RF,  
scintillation,  
interruption des  
communications 

Incapacité pour les 
Cmdt d’exercer les 
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d’envoyer des, 
menace pour la vie 
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GLOBAL, 
MILSATCOM

SATCOM en 
mouvement 
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gation de vie du 
Système d’aide 
au commande-
ment terrestre 
(PV SACT)

Communications 
tactiques (bande 
étroite) 

Communica-
tions et météo 
polaires (CMP) 

Communications 
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SATCOM  
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Surveilance envi-
ronnementale 

Météorologie et 
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solaires, 
tempêtes  
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ques, fouillis 
auroral
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scintillation,  
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d’analyse tactique 
graphique interar-
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RADARSAT

Positionnement, 
navigation et 
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Engagement  
de précision
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solaires, 
tempêtes  
ionosphériques

Scintillation des  
signaux GPS,  
erreurs de distance, 
exactitude dégradée 
du positionnement, 
erreurs liées au 
temps, impact sur  
les applications  
de synchronisation 
(sauts de fréquences, 
synchronisation  
cryptologique)

Les munitions à 
guidage de préci-
sion ratent leur 
cible, dommages 
collatéraux accrus, 
risque de tir ami 

Projectile 
d’artillerie 
Excalibur, 
PLGR, système 
IRIS (STCCC)

SMNS/
NAVWAR

Perte de précision 
pour la navigation 
et les manœuvres, 
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synchroniser les 
opérations avec 
précision, SECOM 

Synchronisation 
de précision

C2 Suivi des  
forces amies

Scintillation GPS, 
erreurs de distance 
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canadienne  
de CP bleue  
spatiale connue

Opérations de 
récupération  
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Contexte canadien

Le MDN et les FAC reconnaissent que l’espace est un domaine 
interarmées distinct et unique de l’environnement stratégique 

dont il faut tenir compte à tous les niveaux d’opérations.23 Dans 
le Concept-cadre intégré du MDN/des FAC, on dit que les biens 
spatiaux sont des éléments essentiels à la mission pour « appuyer 
l’atteinte des objectifs stratégiques canadiens, comme l’exercice 
de la souveraineté dans l’Arctique ». [Traduction] On y souligne 
que les FAC « devront utiliser davantage l’espace pour protéger 
et exploiter des moyens vitaux d’information et de commu-
nication  ».24 [Traduction] Dans ce document, on précise que 
«  l’espace est extrêmement hostile à l’habitation humaine » et 
que « les engins spatiaux doivent être conçus de façon à survivre 
aux conditions difficiles de l’espace »,25 [Traduction] mais on n’y 
aborde pas particulièrement la question des effets négatifs des 
conditions de la météo spatiale sur les opérations interarmées.

Le MDN et les FAC ont une politique spatiale 
depuis 1992. Dans la plus récente version officielle, 
qui date de 1998, on affirme que l’espace est une pierre 
angulaire des opérations militaires.26 On donne des direc-
tives supplémentaires aux développeurs de capacités, 
comme le fait que l’on devrait chercher des occasions de 
collaboration avec d’autres ministères et des partenaires 
internationaux afin de mener des activités spatiales liées 
à la défense de la façon la plus efficiente possible. De 
grands progrès ont été réalisés depuis la publication 
de cette politique par le DG – Espace, l’organisme 
responsable du développement des capacités spatiales 
dans la structure du Chef – Développement des forces. 
Un programme spatial de la Défense a été mis en œuvre 
pour combler plusieurs lacunes sur le plan des capaci-
tés, notamment dans les communications mondiales, 
la connaissance des domaines maritime et mondial, la 
CSS, les activités de recherche et sauvetage, et la guerre 
de navigation (NAVWAR). Une politique spatiale de 
la Défense nationale et une stratégie de défense spa-
tiale ont été rédigées pour appuyer les six principaux 
secteurs de mission cernés dans la Stratégie de défense 

Le Canada d’abord. Cette nouvelle politique spatiale de la Défense 
« reflète l’importance stratégique de l’espace pour la Défense nationale 
et renforce le fait que l’accès garanti aux capacités spatiales est essentiel 
pour que les FC puissent mener à bien leurs opérations ».27 [Traduction] 
Étant donné qu’il serait financièrement impossible que le MDN 
mette sur pied son propre programme spatial militaire, cette politique  
souligne que le Canada doit établir une approche pangouvernementale 
et globale, et chercher des occasions de coopération avec ses alliés 
clés pour obtenir les effets voulus sur le plan spatial. De plus, on y 
nomme trois objectifs globaux : livrer et maintenir des effets sur le 
plan spatial, intégrer ces derniers et faire en sorte que les opérations 
spatiales puissent être menées sans entrave.28 Ce troisième objectif 
englobe un sous-objectif important, soit la sensibilisation au domaine 
de l’espace national. Ce sous-objectif précise que le MDN doit « créer 
une feuille de route pour la sensibilisation au domaine spatial qui tient 
compte des capteurs (au sol et dans l’espace); conclure des accords  
pour obtenir des données sur les événements solaires/de météo spatiale; 
et obtenir des accords et des mécanismes permettant de connaître l’état 

Secteurs  
de mission 
spatiaux

Secteurs  
de mission 
secondaires

Exemples  
de capacités 
spatiales 
interarmées

Événements 
de météo 
spatiale

Effets sur  
la technologie

Impacts sur  
les capacités 
spatiales  
interarmées

Exemples  
de capacités 
canadiennes 
actuelles 
(bleu) ou 
futures 
(rouge)  
touchées

Soutien  
spatial

Opérations liées 
aux satellites / 
charges utiles

Télémesure, 
poursuite et 
commandement

Particules  
énergétiques, 
tempêtes géo-
magnétiques, 
ceintures de 
radiation

Anomalies ou  
défaillances  
permanentes des  
circuits électroniques 
de satellites, trainées 
pour les satellites

Utilité opération-
nelle réduite des 
charges utiles, 
capacité réduite  
à contrôler  
les satellites

Satellites de  
surveillance  
de l’espace – 
SAPPHIRE, 
NEOSat, 
RADARSAT, 
CMP

Contrôle  
spatial

CSS SST Éruptions 
solaires, 
tempêtes iono-
sphériques, 
fouillis auroral

Brouillage RF/ 
RADAR, scintillation

Risque de  
collisions, perte  
de poursuite  
de satellites

SAPPHIRE, 
NEOSat

Concept d’opération spatial des FAC

C Ops S Can

Centre 
de veille
 

Équipe de
soutien spatial

interarmée
 

Autres
ministères du

Gouvernement
(AMG)

 

MAECD
 

ASC
 

• Une cellule d’opérations spatiales canadienne
 (C Ops S Can) connectant les utilisateurs et 
 les fournisseurs d’effets spatiaux

• Un lien avec le C Ops S interallié est clé

C Ops S
interalliéPartenaires

AMG

COIC
Déployé

COIC
COMSOCAN

Sécurité
publique

Envir.
Canada

Collaboration
potentielle
avec des

pays alliés

C Ops S
Allié

C Ops S
Allié

RNCan
Météo

Spatiale

Cellule Ops
Gouvernement

Figure 6 ~ Concept opérationnel spatial des FAC. 
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Tableau 1  : Relations entre les secteurs de missions spatiaux, les événements spatiométéorologiques, les effets sur la technologie et les capacités 
spatiales interarmées. On peut également y voir les capacités spatiales interarmées canadiennes actuelles (en bleu) ou prévues (en rouge) qui  
pourraient subir les effets négatifs des conditions spatiométéorologiques. 
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des systèmes ».29 [Traduction] On 
y précise également que le MDN 
«  mettra sur pied une capacité 
nationale d’analyse des données 
orbitales qui permettra de contribuer 
efficacement à la caractérisation de 
l’environnement, de discerner rapide-
ment les phénomènes anthropiques 
des phénomènes environnementaux 
et de prévoir l’usure des systèmes ».30 
[Traduction] Il est donc clair que 
le MDN a reconnu l’importance de 
comprendre l’environnement spatial 
pour protéger nos systèmes contre les 
menaces naturelles et ainsi assurer la 
continuité des opérations.

Récemment, le MDN/les 
FAC ont créé le Centre canadien 
d’opérations spatiales (CANSPOC), 
qui fait partie du Commandement 
des opérations interarmées du 
Canada (COIC) et dont le rôle consiste à lier entre eux les sources et 
les utilisateurs des effets spatiaux, en plus de fournir la CSS au com-
mandant et à l’état-major du COIC. La Figure 6 contient un schéma 
du concept opérationnel spatial des FAC, liant le CANSPOC, d’autres 
ministères, les SPOC alliés et les utilisateurs. 

On peut maintenant se demander qui sont les intervenants 
dans le domaine de la météorologie spatiale au Canada et de quelle 
organisation le MDN/les FAC devraient tirer profit. 

Le Canada a une longue histoire en matière de R-D liée à 
l’espace en raison de sa position géographique stratégique. Par 
exemple, Ressources naturelles Canada (RNCan) surveille le champ 
géomagnétique depuis plus de 150 ans grâce à un vaste réseau de 
magnétomètres au sol qui appartiennent au gouvernement. RNCan 
exploite aussi le Centre canadien de météorologie spatiale depuis 
1974.31 Il surveille, analyse et prévoit les conditions de météo spatiale 
et il envoie des avertissements et des alertes à travers le Canada. 

De par le monde, le programme de l’Observatoire géospatial 
du Canada (OGC) est le plus grand et le plus puissant réseau de 
capteurs et d’instruments au sol visant à observer l’environnement 
spatial.32 Les instruments au sol déployés comprennent notamment 
des systèmes radar, des imageurs optiques, des ionosondes, des mag-
nétomètres, des récepteurs radio et des appareils de surveillance de 
la scintillation ionosphérique GPS. L’Agence spatiale canadienne 
(ASC), l’organisme du gouvernement fédéral qui dirige le programme 
scientifique de l’OGC, collabore étroitement avec plusieurs groupes 
d’universités canadiennes axés sur la recherche scientifique dans le 
domaine spatial, de partenaires internationaux et de RNCan, afin de 
comprendre et d’améliorer la prédiction des événements de météo 
spatiale. Les instruments optiques ne permettent pas la surveillance 
continue des événements de météo spatiale en raison des nuages 
et des phénomènes météorologiques terrestres, mais d’autres types  
de capteurs, qui font appel aux ondes radio, peuvent observer  
continuellement l’environnement spatial. Par exemple, RNCan exploite 
un réseau déployé de riomètres, des instruments de mesure de l’opacité 
ionosphérique relative qui servent à mesurer constamment l’absorption 
ionosphérique.33 Les mesures réalisées à l’aide des riomètres peuvent 
être liées directement à la dégradation des signaux HF.34 Par conséquent, 

cet exemple démontre que des capteurs spatiaux actuels pourraient être 
utilisés pour évaluer le niveau d’atténuation subi par les radios HF pour 
les communications à grande distance dans un environnement arctique.

D’autres organismes du gouvernement fédéral se partagent des 
rôles importants au niveau des prévisions et de la recherche liées à 
la météorologie spatiale. Tout particulièrement, le Conseil national 
de recherches (CNRC) est responsable du Programme d’observation 
radio solaire F10.7. Ce programme existe depuis 1947 et, outre le 
comptage des taches solaires, il s’agit de l’indice d’activité solaire le 
plus couramment utilisé.35 D’autres ministères étudient particulière-
ment les événements de météo spatiale extrêmes afin de protéger 
l’infrastructure critique du Canada, comme Sécurité publique Canada 
(SPC) et la Gendarmerie royale du Canada (GRC).

Pertinence de la CS liée à la météo spatiale pour 
permettre au Canada d’obtenir des effets dans un 
environnement interarmées, interorganisationnel, 
national et arctique

La CS de l’environnement spatial revêt une importance 
extrême dans l’Arctique, principalement en raison de la 

vulnérabilité accrue de cette région du monde aux conditions 
spatiométéorologiques. Dans cette section, on fait valoir que, 
nonobstant le partage et la collaboration avec les pays alliés, le 
MDN/les FAC devraient développer leur propre capacité au sol 
de surveillance et de prévision des conditions de météorologie 
spatiale en tirant profit de l’expertise actuelle d’autres ministères, 
des universités et de l’industrie du Canada dans ce domaine, ainsi 
que du réseau unique de capteurs au sol. Cela est attribuable à 
trois facteurs. Tout d’abord, ce type de capacité atténuerait les 
effets négatifs des conditions de météo spatiale sur les biens 
spatiaux canadiens ou sur tout autre satellite utilisé pour planifier 
et mener avec succès des opérations interarmées dans l’Arctique. 
Deuxièmement, puisque le Canada est le pays le plus vulnérable 
en ce qui a trait aux conditions de météo spatiale, une capacité de 
surveillance canadienne adaptée conviendrait mieux à ses besoins 
en matière de défense. Enfin, d’un point de vue géographique, 
le Canada est le pays le mieux placé pour faire des observations 
dans ce domaine et il dispose du plus solide réseau de capteurs 

R
a

lp
h

 L
e

e
 H

o
p

k
in

s
/N

a
ti

o
n

a
l 

G
e

o
g

ra
p

h
ic

 C
re

a
ti

v
e

 I
D

 I
m

a
g

e
 1

0
5

2
2

9
0



26 Revue militaire canadienne • Vol. 14, No. 4,  automne 2014

au sol pour étudier les conditions de météo spatiale. La solution 
la plus économique pour le MDN serait de tirer profit de cette 
technologie et de ces infrastructures existantes.

Exercer la souveraineté dans l’Arctique constitue l’une des grandes 
priorités de la politique étrangère du Canada pour l’Arctique.36 Pour 
aider le Canada à atteindre ses objectifs stratégiques, le MDN/les 
FAC vont continuer à jouer un rôle essentiel dans le développement, 
la mise sur pied et l’utilisation de forces opérationnelles interarmées 
capables de produire des effets dans cette région du Nord. L’immensité 
du territoire arctique canadien, ainsi que les conditions climatiques 
inhospitalières, rendent difficile pour les FAC le maintien d’une présence 
militaire permanente dans la majeure partie de cette zone. Le Canada 
doit plutôt développer la capacité de projeter rapidement au besoin des 
forces adaptées à la tâche dans des zones dispersées. Pour obtenir cette 
capacité, il est essentiel de développer et de conserver une CS. Cette 
exigence en matière de CS fait en sorte que les biens de surveillance 
spatiaux sont des facilitateurs de mission critiques. Par exemple, la 
série de satellites canadiens RADARSAT continue à offrir une capacité 
vitale pour la surveillance de l’Arctique et des secteurs maritimes, puis 
qu’elle permet de recueillir des images malgré l’obscurité et les condi-
tions météorologiques. Et pourtant, 284 événements de météorologie 
spatiale ont été enregistrés lorsque RADARSAT traversait l’Anomalie 
de l’Atlantique Sud,37 une région où les ceintures de radiation de Van 
Allen sont les plus proches de la surface de la Terre et où il existe des 
niveaux élevés de rayonnement. De plus, six événements, possiblement 
liés à la météorologie spatiale, ont provoqué un « redémarrage » du 
satellite alors que ce dernier passait au-dessus des pôles.38

Par ailleurs, l’établissement de liaisons de communication dans 
ce vaste territoire dépend souvent de ressources de COMSAT. C’est 
pourquoi l’ASC, en partenariat avec le MDN et d’autres ministères 
fédéraux, développe actuellement la Mission de télécommunications 
et de météorologie en orbite polaire (PCW) visant à offrir des services 
de prévisions météorologiques et de communications dans la région 
arctique. On peut s’attendre à ce que le satellite PCW expérimente des 
perturbations et des anomalies lorsqu’il sera mis en orbite puisqu’il 
passera une bonne partie de son temps dans un environnement à  
rayonnements intenses. Il n’existe aucune technique parfaite de blindage 
contre le rayonnement, c’est pourquoi il faut envisager des compro-
mis entre les coûts, la masse et le volume. Une façon d’atténuer les 
effets néfastes des conditions de météo spatiale consiste à améliorer la  
connaissance de ces événements et à en tenir compte correctement 
dans le cycle de planification opérationnel interarmées.

Comme on l’a déjà dit, une approche pangouvernementale est 
essentielle pour l’atteinte des objectifs de la politique étrangère du 
Canada pour l’Arctique. Cela est particulièrement pertinent pour que 
le Programme spatial des FAC reste souple, agile, fiable et abordable 
dans l’environnement de sécurité futur de l’Arctique. Les capacités 
liées à la météorologie spatiale devraient aussi tirer profit des systèmes 
existants et d’accords de collaboration. Le Canada possède déjà le 
réseau de capteurs au sol le plus robuste et le plus étendu au monde 
pour observer les conditions de météo spatiale. De plus, on trouve déjà 
une vaste expertise en météo spatiale dans différents groupes et dans 
d’autres ministères. Il serait dans le plus grand intérêt du Canada de 
profiter de ces connaissances spécialisées existantes, que l’on met des 
décennies à constituer, afin de développer une capacité canadienne en 
matière de météorologie spatiale qui conviendrait mieux à ses besoins 
actuels et futurs en défense. En effet, vu la position unique du Canada 
par rapport aux phénomènes de météorologie spatiale, le CANSPOC 
ne peut pas simplement intégrer des produits de météorologie spatiale 

provenant de pays alliés dans la planification et l’exécution d’opérations 
nationales. Les processus géospatiaux qui se manifestent au-dessus 
du Canada sont très différents de ceux que l’on peut observer dans les 
latitudes moyennes à faibles. Qui plus est, la dynamique de l’ionosphère 
est plus intense au Canada que dans les pays scandinaves en raison 
de la présence du pôle géomagnétique dans le territoire canadien. Par 
conséquent, l’intégration de produits de météorologie spatiale d’autres 
pays équivaudrait à appliquer des prévisions météorologiques terrestres à 
la mauvaise zone d’intérêt. Le récent manque d’accès aux rapports alliés 
sur les conditions de météorologie spatiale, provoqué par la paralysie 
partielle du gouvernement américain à l’automne 2013, constitue un 
autre argument de poids en faveur du développement d’une solution 
canadienne de CS de la météo spatiale.

Enfin, le Canada est le pays le mieux situé pour observer les 
phénomènes de météo spatiale. L’utilisation de capteurs au sol coûte 
beaucoup moins cher que la construction et la mise sur orbite de satel-
lites. Par exemple, un riomètre coûte quelques milliers de dollars, mais 
il peut donner beaucoup d’informations sur l’état de l’ionosphère et le 
niveau d’absorption que subiraient les ondes radio. Conséquemment, 
le fait de tirer profit de l’infrastructure au sol existante serait la solu-
tion la plus abordable pour développer une capacité interarmées. De 
plus, cette solution serait conforme à l’esprit de la politique spatiale 
du MDN et de la politique étrangère du Canada pour l’Arctique.

Conclusion

Les phénomènes de météorologie spatiale qui proviennent du 
Soleil peuvent perturber le fonctionnement de satellites et 

la circulation aérienne au-dessus du Pôle Nord, et dégrader les 
systèmes COMSAT, radar et/ou de navigation. Ces effets négatifs 
sont liés directement à des impacts équivalents sur les capacités 
militaires interarmées. C’est pourquoi plusieurs forces alliées ont 
reconnu la nécessité de développer une CSS environnementale 
pour obtenir des effets spatiaux interarmées.

Les effets de la météorologie spatiale devraient être intégrés 
adéquatement dans la planification et l’exécution d’opérations natio-
nales, interarmées et interorganisationnelles afin d’assurer la réussite 
stratégique dans la région arctique du Canada. Le MDN/les FAC 
devraient tirer profit de l’expertise canadienne de catégorie mondiale 
actuelle dans la R-D sur la météo spatiale pour développer une capacité 
canadienne de CSS au sol interorganisationnelle et abordable, qui 
convient mieux à l’atténuation de la vulnérabilité extrême et unique 
du Canada aux conditions de météo spatiale.

L’espace est un élément essentiel des opérations militaires  
interarmées, tout particulièrement dans l’Arctique, et il faut comprendre 
les dépendances et les vulnérabilités opérationnelles. La vulnérabilité 
du Canada aux conditions de météo spatiale ne peut pas être négligée 
en ce qui a trait au développement des capacités interarmées, car 
cette vulnérabilité va croître de façon exponentielle, tout comme la 
dépendance critique des FAC à l’égard des infrastructures et des tech-
nologies. En développant une connaissance de la situation des effets 
de la météorologie spatiale, nous pouvons mieux et plus efficacement 
exécuter les fonctions de commandement, de détection, d’intervention et 
de protection de nos défenses. Les développeurs de capacités devraient 
donc comparer soigneusement chacune de ces fonctions dans le domaine 
spatial à chacun des six principaux secteurs de mission de la stratégie 
de défense du Canada pour déduire les exigences futures exactes.
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le Colonel France, « Weather SA and Joint Space 
Effects », pp. 51-55.

23. A-FD-005-002/AF-001, Concept cadre  intégré,   
Chef – Développement des forces, Bureau des  
publications de la 17e Escadre Winnipeg, 20 octobre 
2009, p. 31.

24.  Idem.
25. Idem., p. 74 (note 25).
26. Ministère de la Défense nationale, Politique  

spatiale, Ottawa, Canada, 1998.
27. Ébauche de la Stratégie spatiale de la Défense 

nationale, Version 4.3, p. 2.
28. Idem., p. 5.
29. Idem., p. 8.
30. Idem.
31. H.L. Lam, « From Early Exploration to Space Weather 

Forecasts: Canada’s Geomagnetic Odyssey  », dans 
Space Weather, vol. 9, S05004, 2011.

32. «  Feuille de route de la communauté canadienne 
de l’étude de l’environnement spatial  », préparée 
par le Sous-comité consultatif sur l’environne-
ment spatial, avec consultation communautaire, 
17 novembre 2009.

33. Ce réseau déployé est complété par les rio-
mètres NORSTAR de l’Université de Calgary, 
ce qui constitue le réseau commun de riomètres 
du Canada.

34. Une description de la technique faisant appel aux 
riomètres se trouve dans Hunsucker et Hargreaves, 
The High-Latitude Ionosphere and its Effects on 
Radio Propagation.

35. K. F. Tapping, «  The 10.7 cm solar radio flux 
(F10.7) », dans Space Weather, vol. 10, no 3, 2013.

36. Énoncé de la politique étrangère du Canada 
pour l’Arctique : Exercer notre souveraineté 
et promouvoir à l’étranger la Stratégie pour le 
Nord du Canada, à l’adresse http://www.interna-
tional.gc.ca/arctic-arctique/arctic_policy-canada- 
politique_arctique.aspx?lang=fra, modifié pour la 
dernière fois le 3 juin 2013. 

37. Selon la déclaration de P. Langlois Ph. D. pendant 
son discours «  Space Weather-Related Activities 
at the Canadian Space Agency  » lors du premier 
International Critical Infrastructure Protection 
(CIP) & Space Weather Workshop, Ottawa, 
Canada, 28 et 29 mars 2012.

38. Idem.
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Approche pangouvernementale : les failles dans 
la collaboration entre les divers ministères lors 
de la mission du Canada en Afghanistan

Le capitaine Brendan Alexander, M.Ph., lauréat d’une bourse 
Rhodes, a récemment terminé une maîtrise en relations interna-
tionales à l’Université Oxford. Il est actuellement commandant de 
troupe d’artillerie au 5e Régiment d’artillerie légère du Canada.

Note de l’auteur : Le présent article est une adaptation d’un 
chapitre d’une thèse rédigée en vue de l’obtention du diplôme de 
maîtrise en relations internationales à l’Université d’Oxford en 
2012-2013. L’étude se fonde sur des entrevues réalisées avec de 
nombreux dirigeants civils et militaires, dont certains ont souhaité 
témoigner anonymement.

Introduction

À 
notre époque, la question de la violence est d’une 
complexité déroutante. Pour consolider la paix dans 
un contexte d’après guerre froide, les gouvernements 
des pays occidentaux doivent mettre en œuvre des 
approches plus intégrées, complètes et pangouver-

nementales qu’auparavant. Ces adjectifs à la mode reflètent la 
vision consensuelle selon laquelle les ministères devraient mettre en  
commun leur expertise et leurs ressources pour produire des effets 

dont la somme est plus grande que le total de leurs parties. Ce point 
de vue est devenu de plus en plus populaire au Canada après 2005, 
date à laquelle le pays a pris la responsabilité de l’équipe civilo-
militaire de reconstruction provinciale de Kandahar, en Afghanistan. 
Dès lors, les ministères canadiens concernés ont fait grand cas 
des politiques qu’ils ont élaborées ensemble, et particulièrement 
des réformes qui ont suivi les conclusions du comité d’experts 
indépendant sur le rôle futur du Canada en Afghanistan publiées en 
2007 dans le cadre de ce que l’on appelle couramment la commis-
sion Manley. Ces réformes comprenaient notamment la mise sur pied 
du groupe de travail interministériel sur l’Afghanistan et du comité 
du Cabinet sur l’Afghanistan, mais aussi l’établissement de priorités, 
la mise en œuvre de projets de premier plan, la publication d’analyses 
comparatives et de rapports trimestriels à l’intention du Parlement, 
le renforcement de la présence militaire, ainsi que l’augmentation 
des effectifs civils dans l’équipe de reconstruction provinciale  
de Kandahar1.

La mission du Canada en Afghanistan a fini par être menée 
grâce à une collaboration importante dans ses dernières années, 
mais le chemin qui a permis d’en arriver là s’est révélé ardu et 
ponctué de contretemps; la voie n’était pas toute tracée. Comme 

par Brendan Alexander

Le colonel Christian Juneau, commandant adjoint de la Force opérationnelle interarmées Afghanistan, souhaite la bienvenue à l’honorable Maxime 
Bernier, ministre des Affaires étrangères, à Kandahar, en Afghanistan, le 13 avril 2008.
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l’a mentionné un officier militaire supérieur, les premières  
tentatives d’approche pangouvernementale sont tombées à l’eau2. Les 
divers intervenants utilisaient les mêmes mots d’un jargon ambigu 
tels que « approche pangouvernementale », « défense, diplomatie 
et développement » (les 3D) et « approche exhaustive », ce qui 
occultait le fait que les forces armées, les agences de développement, 
les ministères des Affaires étrangères et leurs dirigeants en font un 
usage souvent fondamentalement différent. En effet, leurs diverses 
conceptions du monde reposent sur un appareil administratif et des 
cultures organisationnelles divergentes, qui les mènent à définir des 
objectifs et des stratégies contradictoires, et même à douter de la 
nécessité de collaborer entre eux. De plus, les personnes responsables 
d’encourager la collaboration oublient souvent qu’elle est un moyen 
pour arriver à une fin, et pas une fin en soi.

Le présent article traite des circonstances où, pendant la  
mission en Afghanistan, la coopération entre ministères canadiens 
s’est rompue ou n’a pas pu être mise en œuvre, malgré une volonté 
affichée par ces ministères de travailler plus étroitement. Quatre 
catégories de facteurs expliquent les échecs :

1) L’expérience et les ressources
2) Le comportement organisationnel
3) La politique
4) La culture

Le Canada a commencé à tenter de pallier systématiquement 
les défaillances dans la collaboration entre ministères après la paru-
tion du rapport Manley, au début de l’année 2008, mais certains 
problèmes ont persisté quelque temps, et d’autres ne sont toujours 
pas résolus aujourd’hui. Les diverses réformes mises en œuvre à 
ce moment-là ont fait déjà l’objet d’études, mais elles ne sont pas 
le sujet du présent article3, qui vise plutôt à cerner et à expliquer 
les défaillances qui les ont inspirées. Il est important d’analyser les 
difficultés rencontrées par les ministères au début de la mission en 

Afghanistan, faute de quoi nous nous voilons la face, nous simplifions 
les problèmes qui ont rendu les changements nécessaires et nous 
risquons de reproduire les mêmes erreurs encore et encore. Il y aura 
toujours des opérations complexes qui nécessiteront des interven-
tions de plusieurs organisations. Celles-ci ne pourront améliorer 
leur collaboration mutuelle que si elles comprennent l’origine et la 
nature des facteurs qui tendent à les diviser.

Collaboration

La collaboration est le processus par lequel des groupes 
travaillent ensemble et unissent leurs efforts pour atteindre 

un but commun. L’unité d’effort demande une harmonisation 
des activités dans le but de réaliser un objectif global, même 
si tous les participants ne sont pas supervisés par une seule 
autorité  (unité de commandement). Une anecdote racontée par 
Galal Ali, spécialiste de l’eau, conseiller technique et élaborateur 
de programmes à l’Agence canadienne de développement inter-
national (ACDI), illustre parfaitement ce qu’est une collaboration 
défaillante. Il a raconté que dans les premières années de la mis-
sion, les Forces canadiennes (aujourd’hui appelées Forces armées 
canadiennes [FAC]) et l’ACDI n’échangeaient pas l’information 
adéquatement. Lors du premier  (et très tardif) briefing donné à 
une unité de coopération civilo-militaire  (COCIM), Galal  Ali a 
découvert qu’après les opérations militaires menées de 2003 à 
2007, les unités de COCIM fournissaient des engrais et foraient des 
puits pour les Afghans, mais que les fonds destinés aux services 
de forage étaient plafonnés à 5 000 $. Il se trouve que, malheu-
reusement, une telle somme n’était pas suffisante pour creuser 
dans l’aquifère peu profond de la région, qui était pollué en raison 
d’une utilisation inappropriée des engrais remis aux Afghans par 
les militaires eux-mêmes. Comme Galal Ali l’a fait remarquer, les 
unités de COCIM n’avaient pas bénéficié de l’expertise de l’ACDI 
dans ce domaine, et elles avaient sans le vouloir empoisonné les 
personnes qu’elles voulaient aider4.

Premier facteur – L’expérience 
et les ressources

Durant pratiquement toute 
l’histoire des Forces armées cana-
diennes, les militaires et les civils 
ont travaillé de concert. Cependant, 
depuis la Seconde Guerre mondiale, 
le degré de collaboration nécessaire 
n’a rarement, voire jamais été aussi 
important que durant la mission en 
Afghanistan. Les ministères cana-
diens ont été pris au dépourvu et 
ont été particulièrement surpris par 
l’apparition soudaine d’une forte 
insurrection à Kandahar en 2006. 
Un officier militaire supérieur 
a confié qu’il formait ses sub-
alternes pour une mission, un 
environnement et un défi que per-
sonne ne comprenait vraiment5. En 
ce qui concerne la diplomatie, il faut 
savoir que le Canada n’avait même 
pas d’ambassade en Afghanistan 
au début de la mission. Quant à 
l’aide et au développement, l’ACDI 

Le caporal Mark Talf, membre de l’équipe provinciale de reconstruction de Kandahar (EPRK), durant une 
patrouille à pied dans le district de Panjwayi, en Afghanistan, le 29 avril 2008.
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participe habituellement à des opérations à une échelle nationale. 
L’organisation a peu d’expérience à une échelle infranationale, et 
encore moins d’expérience de travail dans un contexte d’insurrections 
violentes6. Un de ses dirigeants a déclaré qu’il se voit comme un 
bureaucrate du développement, un bureaucrate du financement, et 
pas comme un agent de développement, car ce n’est pas le mandat 
de l’organisation7.

Le manque d’expérience sur laquelle se reposer a évidemment 
fait en sorte que les premières mesures d’harmonisation des politiques 
et des opérations ont été ponctuelles et confuses. En 2007, le groupe 
d’experts de la commission Manley, réuni à l’initiative du premier  
ministre Stephen Harper, a conseillé d’améliorer la collaboration entre 
les ministères, mais personne ne comprenait vraiment comment parvenir 
à concilier les objectifs militaires et civils8. Le manque d’expérience 
du Canada a conduit à des lacunes dans la collaboration, et notamment 
à un manque de reconnaissance des domaines dans lesquels les civils 
pouvaient et devaient participer au cycle de planification militaire. Ce 
que l’on a appelé « l’approche des villages clés », qui était une tenta-
tive de mise en œuvre d’une stratégie de contre-insurrection axée sur 
la population, en est un bon exemple9. Cette stratégie, fondée sur le 
concept « nettoyer-tenir-construire », prévoyait, dans son étape finale, 
la participation de spécialistes civils pour superviser des projets visant 
à favoriser le développement et la gouvernance. Cependant, un prob-
lème est survenu : les planificateurs militaires n’avaient pas consulté 
leurs homologues civils avant que les forces armées commencent les 
opérations de nettoyage10. Les soldats ont donc nettoyé et tenu ce 
qu’ils croyaient être un district, mais qui n’était pas reconnu comme 
tel par le gouvernement afghan. Quand les responsables du ministère 
des Affaires étrangères et du Commerce international (MAECI) ont 
signalé l’erreur, il était déjà trop tard. Comme le district n’existait pas 
officiellement, le gouvernement afghan n’a pas adhéré au projet quand 
est venu le temps de confier aux civils la responsabilité de la phase 

de reconstruction. Le MAECI 
a donc dû prévoir du temps et 
des ressources supplémentaires 
pour inciter les Afghans à créer 
le district, uniquement pour que 
les ressources destinées à la  
gouvernance puissent parvenir à 
ses villages11.

Le manque de ressources 
a également nui de diverses 
manières à la collaboration. 
Problème particulièrement 
important, les forces armées 
n’ont pas pu offrir une pro-
tection adéquate au personnel 
civil de l’ACDI et du MAECI, 
qui n’avaient eux-mêmes pas 
suffisamment de moyens 
pour travailler de façon sûre 
à l’extérieur du périmètre de 
sécurité12. Dans les premières 
années de la mission, même 
la représentante du Canada 
à Kandahar, plus importante 
responsable civile canadienne 
sur place, n’avait pas de res-
sources militaires pour assurer 
ses déplacements. Elissa 

Golberg, ancienne représentante du Canada à Kandahar, a raconté 
que bien que la situation se soit améliorée avec le temps, la transi-
tion a été frustrante et difficile. Jusqu’à la moitié de l’année 2008, 
les civils n’étaient pas considérés comme prioritaires. En effet, il 
ne semblait pas impératif pour mener à bien les opérations d’aller à 
la rencontre des différents intervenants ou de se rendre sur les lieux 
des projets, et les civils avaient fréquemment l’impression qu’ils 
s’imposaient quand ils faisaient une demande de transport. Selon 
Elissa Golberg, cela n’aurait jamais dû se passer ainsi13.

La rareté des ressources allouées à la protection des civils n’était 
pas nécessairement attribuable aux militaires. Ces derniers avaient 
tout juste assez de ressources pour assurer leur propre protection et 
leur mobilité, donc très peu pour celles des civils canadiens14. Selon 
le lieutenant-général Jon Vance, les militaires avaient conscience du 
manque d’équipement et de personnel à Kandahar. D’après lui, ce 
n’est pas que le Canada n’envoyait pas suffisamment de soldats, car 
le gouvernement dépêchait autant de personnel qu’il le pouvait, mais 
la communauté internationale n’affectait pas assez de militaires pour 
mener à bien les opérations de contre-insurrection15. Dans cette période 
de pénurie, les ressources militaires ne pouvaient pas toujours être 
mises à la disposition des projets menés de concert avec des partenaires 
civils. Ceux-ci sont devenus dépendants des Forces canadiennes, qui 
ont alors eu une influence disproportionnée sur les projets civils.

L’ACDI et le MAECI se sont démenés pour trouver les  
ressources qui leur permettraient de suivre le rythme opérationnel 
de leur homologue militaire. Le fait est que seul le ministère de la 
Défense nationale dispose d’un budget pour les missions internation-
ales; les autres ministères prennent donc les fonds dans leurs propres 
maigres enveloppes d’aide internationale16. Une telle disparité de 
ressources et de pouvoirs, réelle et perçue, a très tôt été responsable 
de tensions qui ont nui à la collaboration. Comme un représentant 
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du gouvernement l’a fait remarquer, si vous ne contrôlez pas les  
ressources, vous ne contrôlez pas le programme17. À tort ou à raison, 
de nombreux civils pensaient que les militaires réalisaient en priorité 
leurs propres projets, et que trop souvent, ils réacheminaient les res-
sources de l’équipe provinciale de reconstruction à des opérations 
militaires menées dans le reste de la province18. De façon générale, 
après sa mise en place, l’équipe provinciale de reconstruction a éprouvé 
certaines difficultés : ressources insuffisantes, divergences entre civils 
et militaires au sujet des priorités de la mission, communications 
déficientes, transport inadéquat, personnel civil trop peu nombreux 
et liaison inexistante avec Ottawa19. Comme l’un des représentants du 
MAECI l’a expliqué, même lorsque les deux parties avaient besoin 
de collaborer, le ministère arrivait souvent à peine à suffire à la tâche 
à cause du manque de personnel civil : les événements se produi-
saient par cycles de vingt-quatre heures, ce qui était tout simplement 
impensable pour Ottawa. Selon lui, ce n’était pas faute d’avoir essayé, 
mais les frictions de la guerre faisaient obstacle à la collaboration20.

La succession rapide des rotations en  Afghanistan,  
particulièrement chez les membres des Forces canadiennes, était un 
autre facteur constant de contrariété. Les chefs militaires détenaient 
un pouvoir de commandement autonome sur les ressources dont ils 
étaient responsables, ce qui signifiait que les plans de campagne 
étaient susceptibles de changer d’orientation à chaque rotation. Ce 
problème ne concernait pas seulement les militaires; les représent-
ants de l’ACDI et du MAECI étaient également prompts à décider 
de nouvelles orientations lorsqu’ils trouvaient une idée qui pouvait 
leur permettre d’arriver à leurs fins rapidement. Un chef de la force 

opérationnelle en Afghanistan, David Mulroney, a raconté qu’il 
passait une grande partie de ses journées à empêcher ses effectifs 
de détourner la mission21. Des projets comme la réfection du réseau 
d’irrigation de la vallée d’Arghandab et du barrage de Dahla s’en sont 
ressentis. L’échéancier des travaux s’étendait sur des années, au lieu 
de mois, et la succession des orientations stratégiques incohérentes 
pendant toute leur durée a nui à leur exécution22.

Les ministères autres que celui de la Défense ont été grandement 
gênés dans leur collaboration avec les militaires par l’inadéquation 
de la capacité expéditionnaire. Les Forces canadiennes possédaient 
toutes les capacités de planification, d’exécution et de maintien en 
puissance des opérations à l’étranger que l’ACDI et le MAECI 
n’avaient pas. En effet, elles disposaient d’un budget particulier pour 
les déploiements à l’étranger, d’un système officiel de développement 
et de projection de force, des ressources dans le théâtre nécessaires 
à la protection et au maintien en puissance de la force déployée par 
ses soins, ainsi que de l’expérience, des capacités et des aptitudes 
nécessaires à la planification et à l’exécution des opérations sur le 
terrain. Les ministères autres que celui de la Défense, dont le person-
nel affecté au développement de la force était peu nombreux, ont eu 
du mal à organiser des cours d’instruction préalable au déploiement 
de concert avec les Forces canadiennes, ou à recruter et former des 
effectifs additionnels. Un des représentants de l’ACDI a expliqué 
qu’au sein de l’organisation, il était très difficile de recruter des 
professionnels qui acceptaient d’aller à Kandahar, voire de faire 
quoi que ce soit qui avait un lien avec l’Afghanistan23. À Ottawa, 
dans les années qui ont précédé la mission, comme les échanges et 

Le général David Petraeus, commandant de la Force internationale d’assistance à la sécurité (FIAS), et le major-général Jon Vance, commandant  
de la Force opérationnelle Kandahar (FOK), visitent un nouveau poste de contrôle dans le District 9 de la ville de Kandahar, le 9 juillet 2010.
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les interactions quotidiennes entre les ministères étaient insuffisants, 
chacun ignorait les structures, les habitudes et la culture des autres. 
Arif Lalani, ancien ambassadeur en Afghanistan, a d’ailleurs témoigné 
qu’au début de la mission, ses collègues et lui n’en savaient pas beau-
coup sur la culture et la structure de leurs homologues, car ils n’avaient 
pas souvent travaillé ensemble24. Il n’est donc pas surprenant que les 
divers ministères connaissaient si peu la façon de travailler des autres.

Les lacunes en matière de ressources et de capacités ont eu 
les conséquences auxquelles on pouvait s’attendre. Le MAECI a 
envoyé du personnel qui n’avait jamais travaillé dans une ambas-
sade, ni même à l’étranger25. Au début, l’ACDI ne pouvait pas, 
ou ne souhaitait pas dépêcher des spécialistes en élaboration de 
politiques. En raison des contraintes de temps, les civils n’ont pas 
pu assister aux réunions importantes des forces armées, ou n’ont 
pas réussi à suivre les cycles de planification des militaires, ce qui 
a donné l’impression qu’ils ne souhaitaient pas collaborer26. Moins 
chaque groupe en savait sur les opérations de ses homologues, plus 
grand était le risque de chevauchement des efforts ou d’interférences 
dans les opérations de sécurité menées dans des régions visées par 
des projets civils précaires. Un haut fonctionnaire a brièvement 
résumé le problème posé par la question de l’emploi de civils : le 
gouvernement souhaite-t-il disposer d’une capacité expéditionnaire 
pangouvernementale? Si c’est ce qu’il veut, il faudra qu’il débloque 
des fonds pour la mettre en place. Cela signifie qu’il faudra prévoir 
une structure et du personnel à envoyer en déploiement, ainsi que 
des organisations pour les gérer, les former, les préparer et maintenir 
en puissance ces ressources, exactement comme les forces armées le 
font27. Cependant, comme les responsables du gouvernement s’en 
sont rapidement aperçus, c’était bien de reconnaître les solutions 
qui s’imposaient, mais ce serait tout un défi de les mettre en œuvre. 

Deuxième facteur – Le comportement organisationnel

Au début de l’année 2008, quand le rapport Manley a été  
publié, le gouvernement canadien a tenté d’imposer six « priorités » et 
trois « projets de premier plan » concernant la mission en Afghanistan, 
mais aussi une stratégie visant à les réaliser, et pour ce faire, des 
mécanismes administratifs permettant de s’assurer que les ministères 
concernés se conforment aux règles et collaborent entre eux28. Le 
gouvernement s’est alors heurté à deux obstacles organisationnels. 
D’abord, il a rencontré une résistance importante de la part de certains 
dirigeants qui protégeaient leurs intérêts administratifs et la structure 
hiérarchique de leur ministère. Ensuite, la tentative du gouvernement 
d’imposer la collaboration entre les ministères a eu des conséquences 
non voulues : les processus administratifs se sont alourdis, et les 
groupes de travail sur l’Afghanistan se sont multipliés. Ces obstacles 
ont nui à la mise en œuvre de la stratégie d’Ottawa sur le terrain et 
parfois aux objectifs que tentaient d’appuyer les dirigeants eux-mêmes.

Certains de ces obstacles à la collaboration étaient des retombées 
de l’approche « 3D » des opérations de stabilité qu’avait mise en 
œuvre le Canada. Les Forces canadiennes, l’ACDI et le MAECI, en 
s’attribuant chacun des piliers indépendants répartis par fonctions, 
se sont retranchés plus profondément dans leurs fiefs administratifs 
respectifs. Selon David Mulroney, l’ACDI faisait preuve d’un tel 
cloisonnement que les démarches n’aboutissaient pas, et personne ne 
savait pourquoi29. Cette situation tendait à nuire à l’horizontalité : le 
fonctionnement vertical de l’organisation faisait en sorte que chacun 
continuait à travailler en vase clos. Par exemple, quand un ministère 
prenait la direction d’un projet, les directeurs des autres ministères 
concernés rechignaient à s’en remettre à cette personne, qu’ils voyaient 
comme un homologue. Ils ne collaboraient pas avec elle et préféraient 
s’adresser directement au cabinet du ministre concerné30.
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En mai 2007, pour harmoniser le travail au sein du gouvernement, 
le Canada a fondé le groupe de travail sur l’Afghanistan, qui relevait 
du MAECI et était dirigé par David Mulroney, qui était sous-ministre 
délégué31. Cependant, le MAECI n’avait pas le pouvoir de donner des 
directives aux autres ministères; leur coordination reposait sur des 
consensus et des accords. Évidemment, ils n’étaient pas ravis que 
leur travail soit chapeauté par un homologue qu’ils considéraient, au 
mieux, comme un égal32. Même lorsque David Mulroney a été promu 
sous-ministre et nommé président du plus puissant groupe de travail 
sur l’Afghanistan, celui du Bureau du Conseil privé, en 2008, tous 
les ministères ont conservé leur propre force opérationnelle, et leurs 
sous-unités ont continué d’accomplir 90 pour 100 de la tâche globale33. 
David Mulroney a donc eu de la difficulté à assumer le mandat qui 
lui avait été confié : mettre en place une approche commune au sein 
des ministères34. Un exemple particulièrement frappant du manque de 
communication entre les intervenants est le fait que le sous-ministre 
des Affaires étrangères de l’époque, Peter Harder, ait découvert après 
coup que le Cabinet du premier ministre et les généraux des Forces 
canadiennes avaient pris la décision d’assumer la responsabilité de 
la province de Kandahar. Selon Peter Harder, il s’agissait d’une déci-
sion plutôt lourde de conséquences, qui révélait les défaillances des 
processus de décision des dirigeants au Canada à l’époque35.

Les mesures prises pour décloisonner les ministères se sont 
heurtées à l’opposition tant des fonctionnaires que des militaires, qui 
étaient réticents à céder leur autorité dans leur domaine d’expertise. 
Les ministères étaient en théorie d’accord pour collaborer, mais de 
nombreux dirigeants ne souhaitaient pas assumer la visibilité et 
prendre les risques inhérents à une réelle collaboration. Comme 
Arif Lalani l’explique, de nombreux dirigeants de l’administration ne 

percevaient pas le caractère particulier de la mission en Afghanistan, 
et se comportaient comme on le fait habituellement dans leur milieu 
pour tirer son épingle du jeu : garder la tête baissée, éviter les déci-
sions difficiles et les risques, et suivre le courant36. La situation se 
compliquait lorsque civils et militaires devaient mener des opérations 
en plus étroite collaboration qu’à l’accoutumée, car on se trouvait 
alors en présence de deux hiérarchies parallèles qui n’étaient jamais 
réunies sous un même commandement. Comme un représentant de 
l’ACDI l’a souligné, pour un projet, il relevait parfois de trois ou qua-
tre superviseurs, et chacun d’entre eux pensait être le responsable37.

Conformément à sa vision de la guerre, Ottawa a d’abord 
délégué un minimum d’autorité aux spécialistes civils sur le ter-
rain, ce qui a réduit leur souplesse et les a coupés des opérations 
menées par les Forces canadiennes, car tout changement infime 
d’orientation de leur part nécessitait une approbation d’Ottawa. 
Un représentant du gouvernement qui a travaillé à Kandahar a 
observé les conséquences de ce déséquilibre entre les pouvoirs des 
représentants civils du Canada à Kandahar et le commandant de la 
force opérationnelle. Selon lui, il n’y avait pas de réelle délégation 
d’autorité. Le Bureau du Conseil privé surveillait tout; c’est pourquoi 
la chaîne de décision civile était beaucoup plus lente que celle du 
ministère de la Défense nationale, ce qui dérangeait beaucoup les 
militaires38. De la même façon, la nécessité d’adopter des règles 
rigoureuses en matière de sécurité, qui s’est surtout fait sentir après 
la mort du diplomate canadien Glyn Berry en 2006, a rendu les civils 
plus dépendants des militaires pour leurs déplacements et a limité la 
collaboration civilo-militaire, car les zones dans lesquelles les civils 
pouvaient travailler ont été réduites39. Le commissaire adjoint (à la 
retraite) de la Gendarmerie royale du Canada, Graham Muir, nommé 

premier commandant de police 
canadien en Afghanistan en 2009, 
a relaté qu’Ottawa se préoccupait 
beaucoup de l’importance des 
risques pris par la police. Selon 
lui, c’était comme des plaques 
tectoniques qui s’entrechoquent : 
la tension était palpable40. Quel 
que soit le degré de risque qu’ils 
étaient prêts à accepter, les civils 
pouvaient être perçus comme 
traînant les pieds quand les 
mesures de sécurité ou les lour-
deurs administratives nuisaient 
à leur collaboration avec leurs 
homologues des Forces cana-
diennes, qui étaient davantage 
axés vers l’action.

La voracité d’Ottawa en 
renseignements provenant des 
ministères autres que celui de 
la Défense, et notamment son 
exigence que soient communi-
qués des rapports trimestriels au 
Parlement, a obligé les civils à 
consacrer beaucoup de temps 
à rédiger des rapports sur leurs 
activités, plutôt qu’à agir. Ils 
avaient donc moins l’occasion de 
collaborer aux projets des mili-
taires. Comme Graham Muir l’a 

Mme Barbara Humick, de l’Agence canadienne de développement international (ACDI), et le sergent Jason Powers  
évaluent les progrès liés à l’agrandissement du Collège de formation des enseignants de Kandahar, le 26 novembre 2010.  
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expliqué, même si personne à Ottawa ne tirait les ficelles, du moins 
intentionnellement, le gouvernement s’est montré curieux et a réclamé 
des rapports, comportement qui a engendré, c’est le moins que 
l’on puisse dire, un fardeau administratif41. Les quartiers généraux 
étaient bondés d’équipes de communications et d’affaires parlemen-
taires qui s’occupaient de préparer des briefings et des rapports à 
l’intention du comité du Cabinet sur l’Afghanistan qui, toujours  
à l’affût, se réunissait deux ou trois fois par mois. Un représentant 
du gouvernement sur le terrain a déclaré qu’il aurait pu passer sa 
journée à ne rien faire d’autre que surveiller ses cinq ordinateurs 
de bureau42. Trop souvent, à cause des règlements administratifs, 
les ministères collaboraient par principe plutôt que pour atteindre 
un objectif concret.

Un des fossés les plus  
profonds entre ministères et entre 
divers services d’un ministère, 
tant chez les civils que chez les 
militaires, concernait les analyses 
comparatives et les rapports tri-
mestriels remis au Parlement. Du 
point de vue de l’administration, 
ces mesures étaient très efficaces 
pour définir, circonscrire et 
mesurer le travail du Canada. Sur 
le terrain, cependant, elles étaient 
souvent subies, car elles étaient 
perçues comme des contraintes 
vides de sens plutôt que comme 
des mesures faisant partie d’une 
stratégie43. Les ressentiments 
atteignaient leur apogée quand 
les fonctionnaires d’Ottawa 
obligeaient les intervenants sur le 
terrain à viser des objectifs qu’ils 
considéraient comme obsolètes 
en raison de l’évolution rapide 

de l’environnement. Pour 
contourner les restrictions, 
les commandants militaires 
utilisaient fréquemment 
leurs fonds de prévoyance 
personnels pour financer les 
projets de leur choix, comme 
des écoles pour les Afghans. 
Cependant, ces projets ne 
correspondaient pas toujours 
aux plans de développe-
ment nationaux d’Ottawa 
ou de l’Afghanistan, ce 
qui augmentait le risque de  
chevauchement des efforts ou 
de travail à contre-courant.

Troisième facteur –  
La politique

Les obstacles politiques 
à la collaboration sont de trois 
sortes : les décisions prises 
par les dirigeants, la difficile 
conciliation des objectifs stra-

tégiques et des relations civilo-militaires, et finalement, la politique 
gouvernementale d’Ottawa. Comme les ministères canadiens sont 
de taille relativement modeste, leurs dirigeants ont une influence 
importante sur le désir de collaborer. L’un d’eux a confié que parmi les 
très hauts fonctionnaires, certains avaient des visions divergentes des 
besoins, interprétaient les choses différemment et tiraient des conclu-
sions variables du rapport Manley. La situation était très difficile et avait 
pris un caractère très personnel, ce qui nuisait à la confiance mutuelle 
et au désir de travailler ensemble44. Un bon exemple de ce problème est 
celui de l’Équipe consultative stratégique : au début de la mission, les 
Forces canadiennes ont pris l’initiative de mettre en place cette unité, 
chapeautée par le général (à la retraite) Rick Hillier, et ont attribué à des  
dirigeants des Forces canadiennes et du ministère de la Défense 
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Le caporal Barry Pitcher, de la GRC, et le sergent Mark Kluke, de la Police militaire, discutent avec un représentant 
de la police nationale afghane dans un poste de contrôle temporaire des véhicules dans la ville de Kandahar,  
le 29 mars 2007. 
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Le surintendant Wayne Martin de la GRC (à droite) examine un rapport au poste de police auxiliaire 2 à Kandahar,  
le 17 novembre 2005. 
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nationale des postes clés de  
conseiller auprès du gou-
vernement afghan45. Cette 
initiative a provoqué un profond  
ressentiment à Ottawa, car le 
fait que des militaires conseil-
lent des fonctionnaires afghans 
sur la façon de diriger leur 
propre gouvernement semblait  
très inquiétant46.

Si la collaboration était 
difficile, c’était aussi tout 
simplement à cause du peu 
de temps, d’attention et de 
capital politique que les diri-
geants pouvaient consacrer au 
maintien de l’harmonie inter-
ministérielle. Les ministres du 
MAECI devaient mener à bien 
d’autres missions internatio-
nales, le président de l’ACDI 
souhaitait que les ministères 
gardent leur autonomie, et les 
généraux considéraient avec 
raison la guerre, plutôt que la 
politique, comme leur responsabilité principale. Comme l’a dit avec 
franchise Graham Muir, au sein de la GRC, les hauts dirigeants devaient 
déjà accomplir beaucoup de tâches courantes, qui étaient principale-
ment axées sur des questions nationales47. Pour collaborer, il faut du  
leadership, une attention constante et un désir d’engager une part de 
son capital politique, aucun n’étant garanti. Lorsqu’il dirigeait la Force 
opérationnelle interministérielle en Afghanistan, David Mulroney 
s’est heurté à une résistance politique, à de l’apathie et à du désinté-
rêt. Plus il tentait de renforcer la collaboration, moins il y parvenait. 
Selon lui, il faut se montrer ferme, mais ça ne fonctionne pas sur une 
trop longue période48.

Certains civils ont également trouvé particulièrement difficile 
d’exercer une quelconque influence dans un contexte où le leadership 
militaire leur laissait seulement trois choix, en particulier dans les 
quartiers généraux de Kandahar : diriger, suivre, ou laisser sa place. 
Un agent de l’ACDI a déclaré que si le représentant du Canada à 
Kandahar était plutôt du genre intellectuel et qu’il devait travailler 
avec un général excessivement viril atteint du complexe de Napoléon, 
il avait alors beaucoup de mal à asseoir son autorité49. En de telles 
circonstances, lorsque les civils ne parvenaient pas à s’affirmer, les 
généraux canadiens et américains les mettaient presque à coup sûr 
de côté. Comme Philip Lupul, un agent du MAECI, l’a mentionné, 
si les militaires percevaient une faiblesse chez un civil, ils prenaient 
le dessus sur lui50.

La stratégie était un autre facteur politique qui a nui à la  
collaboration. Bien sûr, tous s’entendaient pour dire que l’objectif fon-
damental de la mission était d’éviter que l’Afghanistan ne redevienne 
un état déstructuré offrant un abri sûr aux terroristes et aux organisa-
tions criminelles, mais il n’existait aucun plan directeur concret pour y 
parvenir. L’accord de Bonn de 2001, puis le pacte pour l’Afghanistan 
de 2006, faisaient l’objet d’un consensus général, mais ni l’un ni 
l’autre n’étaient des plans de guerre51. Au Canada, aucune stratégie 
interministérielle n’était prévue pour la mission en Afghanistan, 
ce qui a nui aux premières tentatives de collaboration52. Jusqu’à la 

convocation du groupe d’experts de la commission Manley (puis 
l’établissement de priorités, la mise en œuvre de projets de premier 
plan et la publication des analyses comparatives qui en ont découlé), 
les ministères canadiens avaient peu d’objectifs collectifs à atteindre 
et de moyens communs de les atteindre. La responsabilité de la col-
laboration a donc été confiée aux unités des niveaux opérationnel 
et tactique et assumée par des entités comme l’équipe provinciale 
de reconstruction. Quand la collaboration se matérialisait, c’était au 
niveau tactique, sans préparation, de façon temporaire et avec une 
certaine vulnérabilité aux conflits de personnalités53.

Concernant les relations civilo-militaires, la question de savoir 
où s’arrête la politique et où commencent les opérations militaires 
fait l’objet d’un débat perpétuel. Le manque de collaboration a 
atteint un niveau particulièrement élevé en Afghanistan en raison 
de la participation étroite des organisations civiles au conflit, de leur 
chevauchement fonctionnel avec les opérations des Forces cana-
diennes, et finalement, du vif intérêt d’Ottawa pour les opérations 
sur le terrain. Les leaders des Forces canadiennes ne voyaient pas 
toujours d’un bon œil ce qu’ils considéraient comme une intrusion 
dans un champ d’expertise purement militaire, et ils se méfiaient 
des tentatives de nationalisation de ce qu’ils disaient être une mis-
sion internationale. Le lieutenant-général Vance a souligné que le 
Canada participait à une initiative alliée, que les unités du pays ne 
travaillaient pas seules et que Kandahar n’était pas isolé du reste 
du pays54. Il ajoute que les hauts fonctionnaires qui avaient pour 
mandat d’imposer la collaboration ne percevaient pas cette réalité. 
David Mulroney s’est dit déçu, même un peu indigné, de constater 
que, lors des préparatifs, un général canadien pouvait passer plus 
de temps auprès des Américains que de ses compatriotes. Il a admis 
qu’il a perçu, aux échelons les plus élevés des Forces, un véritable 
manque d’enthousiasme pour ce nouveau genre de mission55.

Les spécialistes de l’ACDI ne souhaitaient pas non plus être 
perçus comme faisant partie de ce qu’ils considéraient comme une 
politisation de la mission de développement et de reconstruction. 

Le lieutenant Jillian Dulle, du Camp Nathan Smith, discute avec une femme afghane en prenant un thé chaï durant 
la célébration d’Eid al-Adha par l’équipe provinciale de reconstruction de Kandahar, le 21 novembre 2009.
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Pour eux, les objectifs canadiens avaient été déterminés de façon plus 
politique que professionnelle, ce qui obligeait les civils à prendre 
en compte des priorités militaires dans leur travail humanitaire56. 
Les leaders militaires étaient également réticents à poursuivre des  
objectifs motivés par des exigences politiques qu’ils percevaient comme 
de plus en plus éloignées de la  
situation sur le terrain en 
constante évolution. Un sol-
dat expérimenté a mentionné 
qu’il avait été très contrarié 
d’apprendre qu’il devrait 
appuyer des mesures popu-
laires visant à réhabiliter la 
prison Sarpoza de Kandahar, 
alors que la communauté de la 
région n’avait ni nourriture, ni 
eau courante, et que les enfants 
ne bénéficiaient pas des instal-
lations sanitaires nécessaires à 
leur survie57. Les mésententes 
représentaient une perte de 
temps et d’énergie, nuisaient à 
la collaboration entre Ottawa 
et les équipes sur le terrain, et 
incitaient les leaders des Forces 
canadiennes à s’adresser de plus 
en plus à l’OTAN, qui leur  
paraissait plus efficace et sem-
blait leur offrir davantage de 
chances de réussite.

Quatrième facteur – La culture

Les organisations militaires et civiles ont une culture différente 
en ce qui concerne la planification, la préparation et l’exécution 
de leurs activités, de même que la façon d’en tirer des leçons. 

Mme Barbara Humick et M. Mark Duah de l’ACDI, en compagnie d’un membre des FC, évaluent les progrès des travaux de construction à Kandahar,  
le 26 novembre 2010.
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Des membres du ministère des Affaires étrangères et du Commerce international (MAECI), aux côtés d’un membre 
de l’équipe spécialisée en génie des FC, discutent des progrès des travaux de reconstruction du bâtiment du 
Conseil provincial de Kandahar, le 29 novembre 2010. 
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Elles ont également des points de vue divergents sur la sécurité, 
la gouvernance, le développement, l’emploi de la violence et leurs 
rôles respectifs pendant une intervention à l’étranger. Ces aspects 
de leur identité, fortement ancrés, leur fournissent des motifs pour  
collaborer, influencent leur façon de travailler avec d’autres inter-
venants et nourrissent même leurs préjugés sur une éventuelle 
participation à un effort collectif.

Comme la survie des militaires repose sur leur aptitude à agir 
rapidement, de manière résolue et décidée, leur culture est axée sur 
l’action. Ils privilégient les résultats qui accroissent leur sécurité et 
permettent de réaliser des progrès tangibles au cours des missions. 
Leur fonction unique instille aux militaires de carrière un éthos de 
combattant, ce que les Forces canadiennes ont particulièrement  
souhaité raviver après la « décennie de noirceur » qu’elle a vécue 
dans les années 199058. En Afghanistan, les caractéristiques cul-
turelles des militaires ont eu des incidences importantes sur leur 
collaboration avec les organisations civiles. Par exemple, les fonction-
naires de l’ACDI et du MAECI sont souvent disposés à remettre en  
question l’autorité si cela permet de rédiger de meilleures politiques, 
caractéristique qui tranche avec le principe de commandement 
militaire hiérarchisé. Les divers intervenants n’ont pas souvent tenté 
de comprendre ces différences. Un haut fonctionnaire a raconté 
qu’il a parfois vu des civils exprimer leur désaccord ou tenir des 
propos critiques à un officier en présence de ses subordonnés, ce qui 
représente précisément le genre de comportement que les militaires 
jugent déplacé et qui a participé à attiser les rancunes, parfois jusqu’à 
nuire à la coopération59. 

Un autre exemple de choc des cultures survenu tôt dans la 
mission concernait la façon dont la collaboration était mise en 
pratique ainsi que les raisons pour lesquelles il avait été décidé 
que les différents intervenants devaient travailler ensemble. Pour 
l’ACDI et le MAECI, la mission canadienne avait pour objectif la 
reconstruction de l’Afghanistan, et les Forces canadiennes étaient  
là pour offrir une « bulle de sécurité ». Pour les militaires, la mission 
consistait à appuyer les opérations de l’OTAN qui s’opposaient à la 
contre-insurrection, et les civils devaient produire les effets civils en 
fonction d’un calendrier militaire. De nombreux leaders militaires 
ne croyaient pas au concept d’approche pangouvernementale, parce 
qu’il impliquait de poursuivre les objectifs du Canada plutôt que ceux 
de l’OTAN60. De l’avis de David Mulroney, alors chef du Groupe de 
travail sur l’Afghanistan, les militaires avaient du mal à comprendre 
ce que les fonctionnaires appelaient les valeurs démocratiques et 
résumaient ainsi : « les Afghans ont voté, alors quelle que soit votre 
opinion, c’est la leur qui compte ». Selon lui, « si vous n’êtes pas 
content du résultat, vous donnez vos meilleurs conseils d’expert, 
puis vous avez deux choix : démissionner ou continuer61. » [TCO] 
La dureté de ces propos reflète les profondes différences culturelles 
concernant les objectifs du Canada et la meilleure façon dont les 
ministères devaient procéder pour les atteindre.

Les Forces canadiennes ont adopté une approche centrée sur 
la sécurité lors de la mission en Afghanistan en raison du fait qu’au 
début de leur intervention, elles avaient pour mandat d’assurer la 
sécurité physique (l’absence de violence), et qu’elles étaient constam-
ment exposées au danger. Les leaders militaires, qui envisageaient 
l’opération dans une perspective de contre-insurrection, avaient 
tendance à considérer le développement et la gouvernance comme 
des moyens de remporter la guerre, plutôt que comme une fin en soi. 
Les unités militaires de COCIM ont entrepris des projets pour gagner 
les cœurs et les esprits, et ainsi appuyer l’intention du commandant, 

plutôt que d’effectuer un travail de développement et de gouvernance 
vraiment durable62. Comme le lieutenant-général Jon Vance l’a dit, 
d’un point de vue militaire, les efforts mis dans la reconstruction 
d’une école ont des effets délétères sur l’ennemi, sans forcément 
avoir d’incidence majeure sur le système éducatif. L’ennemi voit 
le bâtiment comme une cible et le détruit. Il est alors perçu comme 
un destructeur d’écoles, ce qui est bon pour la mission. Les mili-
taires n’entreprennent pas de projets humanitaires pour des raisons 
humanitaires, mais pour atteindre des objectifs militaires. Ils ne s’en 
cachent pas, car c’est dans l’ordre des choses63.

Quant aux civils les plus axés sur l’action humanitaire, ils 
avaient le sentiment que les motivations des militaires juraient 
avec les principes de l’action humanitaire, c’est-à-dire l’humanité, 
l’impartialité et l’indépendance64. Ils reprochaient aux leaders des 
Forces canadiennes d’axer davantage leurs efforts sur les activités 
de l’ennemi que de s’efforcer de favoriser la croissance économique 
et la gouvernance. Ils critiquaient aussi les projets des Forces cana-
diennes qui, d’après eux, reposaient sur le court terme et donnaient 
une impression d’amateurisme. Selon un représentant de l’ACDI, 
ils semblaient avoir un point de vue étrange et totalement irréaliste 
sur la situation : ils pensaient qu’il suffisait de donner un ordre pour 
que le travail se fasse65.

La discorde entre militaires et civils révélait des différences 
fondamentales dans leur vision respective des horizons temporels 
de développement et de gouvernance. Les leaders militaires avaient 
peur de perdre leur élan dans les opérations cinétiques alors que leurs 
ressources étaient déjà utilisées à leur extrême limite, au point où 
cela présentait un danger66. Comme les militaires effectuaient des 
rotations de six à neuf mois et souhaitaient voir se concrétiser les 
projets qui permettaient de créer rapidement de l’emploi et de réaliser 
des progrès visibles, ils hésitaient à mobiliser des ressources pour 
des projets qui paraissaient ne pas pouvoir produire de bénéfices 
immédiats67. Les leaders des Forces canadiennes se sont par exemple 
montrés peu enclins à appuyer le projet canadien du barrage de Dahla, 
parce que l’ACDI avait d’abord pris plus d’un an à mener diverses 
négociations et à réaliser la planification pour vérifier que le projet 
serait réalisable et s’assurer la participation des autorités locales68. 
Les militaires, qui interprétaient parfois une absence de progrès 
visible dans les projets réalisés par les civils comme une preuve 
de totale inaction, agissaient en fonction de ce préjugé. Comme 
Philip Lupul l’a expliqué, les militaires ont horreur du vide, réel ou 
perçu, et vont toujours chercher à combler ce qui leur semble un 
espace inoccupé ou insuffisamment occupé69.

La tendance des Forces canadiennes à planifier à court terme 
jurait beaucoup avec les « principes d’efficacité du développe-
ment » de l’ACDI qui reposaient sur la viabilité des projets et une 
approche consensuelle70. De nombreux représentants de l’ACDI 
n’étaient pas convaincus de l’hypothèse des militaires selon laquelle 
les activités de développement et de gouvernance pouvaient être 
menées parallèlement à la conduite de la guerre. Ils craignaient aussi 
(à juste titre, comme l’avenir l’a montré) que les fonds importants 
qui arrivaient à Kandahar ne déséquilibrent l’économie locale et 
ne se retrouvent dans les mains de personnes d’influence comme 
Ahmed Wali Karzai, le frère du président Hamid Karzai71. Le débat 
faisait également rage au sein de l’ACDI elle-même, entre ceux qui 
croyaient à l’approche pangouvernementale et ceux qui voyaient 
les opérations de contre-insurrection et de développement comme 
mutuellement exclusives72. Galal Ali, alors représentant de l’ACDI, 
a raconté que les employés de l’ACDI ne souhaitaient pas s’investir 
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dans la mission. Ils se demandaient pourquoi ils devraient y prendre 
part et pourquoi l’organisation devrait y participer, car il s’agissait 
pour eux d’un conflit armé73.

En somme, le MAECI et l’ACDI sont des organismes qui 
élaborent des politiques de façon consensuelle; ce ne sont pas 
des planificateurs de campagnes militaires. Par ailleurs, dans le 

milieu civil, les dirigeants ne 
peuvent pas mettre délibéré-
ment en danger leurs employés, 
ce qui représente évidemment 
un problème pendant un con-
flit. Les militaires pensent que 
les organisations civiles ont 
une culture qui les rend peu 
enclines à prendre les mesures 
nécessaires à la conduite de 
la guerre. Les civils, quant à 
eux, voient les forces armées 
comme une machine de combat 
unidimensionnelle qui ne peut 
pas comprendre les concepts 
de développement et de gou-
vernance. Le langage obscur 
des Forces canadiennes, leur 
culture axée sur la guerre et 
leur doctrine sont déconcertants 
pour les civils qui n’ont jamais 
travaillé avec des militaires. Les 
premiers spécialistes envoyés 
en Afghanistan, qui avaient peu 
de formation et d’expérience en 

matière de collaboration interministérielle, ont dû passer autant de 
temps à s’adapter à la culture militaire omniprésente sur le terrain qu’à 
accomplir les tâches qui leur avaient été initialement confiées. Les 
divers ministères canadiens ont fini par trouver un terrain d’entente 
pour coexister, mais ils doivent encore travailler sur bon nombre de 
leurs différences philosophiques fondamentales.

Un membre de l’EPRK offre un stylo à une jeune afghane, le 30 avril 2008.
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Conclusion

L’expérience et les ressources, l’appareil administratif, la 
politique, et finalement, la culture sont autant de facteurs qui 

ont nui aux tentatives de collaboration des intervenants canadiens 
au début de la mission en Afghanistan (et parfois plus tard). Il est 
crucial de bien les connaître, car ils permettent de comprendre 
pourquoi la collaboration est restée défaillante même après que 
les leaders aient résolu les problèmes les plus évidents concernant 
les ressources et l’appareil administratif. Les processus relatifs 
aux leçons retenues tendent à escamoter les facteurs politiques 
et culturels qui nuisent à la collaboration, car ils sont souvent 
sous le contrôle direct d’un commandant et terriblement résistants 
au changement. En occultant ces facteurs, on risquerait de faire 

une caricature simpliste de la collaboration et de l’interpréter 
comme un objectif qui peut être atteint simplement en rappelant 
des personnes à l’ordre, en donnant des directives descendantes 
et en limitant les lourdeurs administratives. Mettre en lumière ce 
qui nuit le plus à la collaboration permet de faire voler en éclat le 
stéréotype selon lequel l’harmonie entre ministères est dans l’état 
des choses, car la réalité est tout autre. Si l’on reconnaît avec 
franchise et ouverture d’esprit les origines et les conséquences 
des obstacles à la coopération, il est possible d’obtenir un portrait 
plus complet des raisons de la persistance du phénomène et de 
déterminer comment surmonter ces obstacles dans le futur.
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Nécessité des chasseurs au sein de la force 
aérienne – Principes fondamentaux
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Introduction

L
orsqu’il est question de l’évaluation des besoins du 
Canada en matière de défense, et donc de l’acquisition 
d’importants systèmes d’armes tels que des chars, 
des aéronefs et des navires, les discussions publiques 
concernant le contexte du processus et les recherches 

essentielles, mais souvent classifiées, sont plutôt rares, tout comme 
le sont les reportages et commentaires médiatiques exacts et perti-
nents. En outre, il règne un certain scepticisme et cynisme au sujet 
des questions de défense en général. Les attitudes sont fréquemment 
condescendantes : ce ne sont que des jouets pour les garçons, sans 
parler qu’il est de plus en plus courant de s’opposer simplement 
pour s’opposer. Cette situation rend difficile la tenue de discussions 
éclairées sérieuses au Parlement, dans les médias, ou au sein de ce 
que nous espérerions être un public informé et engagé – éléments 

tous essentiels dans notre système démocratique, mais qui méritent 
également une attention particulière.

Les principes fondamentaux

Lorsqu’on entame une discussion de ce type, il est important 
de reconnaître et de comprendre les principes fondamentaux. 

La responsabilité première, et la plus importante, d’un gouverne-
ment est d’assurer la sécurité du pays, sa souveraineté, ainsi que 
la sécurité de ses habitants. Le gouvernement est donc respon-
sable de la protection et de la promotion des intérêts nationaux du 
Canada. Pour tout pays, il importe d’abord et avant tout d’assurer 
sa sécurité et d’avoir la capacité de défendre sa souveraineté et 
ses intérêts, y compris d’utiliser la force, ou menacer de le faire, 
si sa sécurité est compromise. Le deuxième intérêt national est le 
bien-être économique des citoyens, leur prospérité; il revêt une 
importance, car il fournit également les moyens de soutenir les 
ressources pour la sécurité. En tant que nation commerçante, la 
prospérité dépendra d’un troisième intérêt  : un ordre mondial 
stable qui permet un environnement commercial mondial libre 
et optimise la génération de la richesse. Une telle stabilité favo-
rise également la sécurité tant nationale qu’internationale. Le 
dernier intérêt national est la protection et le soutien de valeurs 
auxquelles nous souscrivons – la démocratie, la primauté du droit, 
la liberté individuelle, et les droits de la personne. Ensemble, 
nos valeurs et nos intérêts reflètent notre mode de vie même au 

par Richard Shimooka et Don Macnamara

P
h

o
to

 d
u

 M
D

N
 I

S
2

0
1

4
-7

7
5

9
-0

5
3

 p
ri

s
e

 p
a

r 
le

 c
a

p
it

a
in

e
 C

h
ri

s
to

p
h

e
r 

D
a

n
ie

l

Deux CF-18 Hornets et deux MiG-21 Lancers durant l’instruction interarmées entre la Force opérationnelle du Canada en Roumanie et la force aérienne 
roumaine, le 18 juillet 2014, dans le cadre de l’Opération REASSURANCE.
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Canada, ainsi que la contribution que le Canada tente d’apporter 
au monde entier, et ses justifications.

Depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale, la politique 
de défense de base du Canada consiste à assurer la défense des 
approches terrestres, maritimes et aérospatiales relevant de sa sou-
veraineté – une attente très élevée puisque le pays a la deuxième plus 
grande superficie terrestre au monde et la plus longue ligne côtière, 
mais une population relativement faible et grandement dispersée 
habitant principalement à moins de 160 kilomètres de la frontière 
canado-américaine. Sa seconde priorité est la défense de l’Amérique 
du Nord conjointement avec les États-Unis. Il s’agit d’un pilier de la 
politique de défense canadienne depuis l’Accord d’Ogdensburg en 
1940; essentiellement, les États-Unis conviennent de ne pas laisser 
une puissance étrangère attaquer le Canada et en retour, le Canada 
déclare qu’il ne permettra pas une attaque envers les États-Unis depuis 
le territoire canadien. Aujourd’hui, la défense de l’Amérique du Nord 
en collaboration avec les États-Unis se poursuit et est confirmée par 
l’Accord sur la défense aérospatiale de l’Amérique du Nord signé 
en 1958, qui précise que les chasseurs canadiens et américains four-
nissent une capacité permettant d’identifier, de suivre, d’intercepter, 
de dissuader, de détourner, ou même de détruire les intrus dans les 
approches aérospatiales ou l’espace aérien relevant de la souveraineté 
du Canada ou des États-Unis. Enfin, le Canada a depuis longtemps 
reconnu sa responsabilité à l’égard de la sécurité internationale et son 
obligation de contribuer aux interventions militaires et aux opérations 
de stabilisation de l’OTAN et des Nations Unies. Autrement dit, le 
Canada a avantage à défendre ses intérêts aussi loin que possible de 
la patrie, compte tenu de la difficulté que présente la défense de sa 
propre souveraineté et de son propre territoire.

Lorsqu’elles sont appelées à réagir à une menace perçue en  
utilisant la force ou en menaçant de le faire, les capacités des 
Forces armées canadiennes – la Marine royale canadienne, l’Armée  

canadienne et l’Aviation royale canadienne – engageront le spectre 
complet des moyens militaires dont dispose le Canada pour effec-
tuer des opérations au pays, ou pour contribuer à des opérations à 
l’étranger d’une alliance ou des Nations Unies à l’appui de nos propres 
intérêts. Parallèlement, il est absolument essentiel de reconnaître que 
les membres des Forces armées canadiennes, dont l’enrôlement est 
entièrement volontaire, sont assujettis à la condition de responsabi-
lité illimitée – c’est-à-dire que le gouvernement peut leur demander 
de mettre en péril leur vie pour défendre les intérêts de la nation. 
Dans une démocratie, il existe en contrepartie un devoir moral – 
un engagement – selon lequel les Forces armées canadiennes ou 
l’une de ses composantes ne seront pas déployées dans un endroit  
dangereux capricieusement ou en étant mal préparées. Par consé-
quent, les militaires devraient également être équipés et entraînés 
adéquatement de façon à pouvoir entreprendre le type de mission 
prévu et l’on devrait leur fournir le soutien logistique nécessaire 
et approprié au déploiement. Bon nombre, voire la totalité de ces 
obligations semblent être facilement oubliées dans l’empressement 
de déployer ou de désengager les forces. De façon similaire, les 
discussions et les débats au sein du public, au Parlement, et dans les 
médias au sujet de l’acquisition d’équipements majeurs ne tiennent 
souvent pas compte de ces ententes fondamentales.

L’environnement de sécurité international – Défis  
et réactions

Une évaluation stratégique globale de l’environnement de  
sécurité international de même que le repérage des  

événements ou des tendances qui représentent un risque ou  
une menace pour la sécurité canadienne sont des étapes  
élémentaires essentielles. De telles évaluations, maintenant appe-
lées « L’environnement de sécurité de l’avenir », sont normalement 
menées par le ministère de la Défense nationale en collaboration 
avec le ministère des Affaires étrangères, le milieu universitaire, 

le NORAD, l’OTAN, 
les alliés du gouver-
nement du Canada, et 
des organisations non 
gouvernementales 
(ONG). Reconnaissant 
que le futur est réel-
lement impossible à 
prévoir, que la seule 
certitude quant à 
l’avenir est la sur-
prise, et que la seule 
constante dans cet 
environnement est le 
changement, un gou-
vernement prudent 
tente de tracer une 
voie qui lui permettra 
de fournir la capacité 
requise et la flexibi-
lité nécessaire pour 
assurer la sécurité, la 
prospérité et l’ordre 
mondial, et protéger 
notre souveraineté et 
nos valeurs. La façon 
de procéder consistait 
et consiste encore Le Premier ministre William Lyon Mackenzie King et le président Franklin D. Roosevelt.

B
ib

li
o

th
è

q
u

e
 e

t 
A

rc
h

iv
e

s
 C

a
n

a
d

a
 C

-0
1

6
7

6
8



42 Revue militaire canadienne • Vol. 14, No. 4,  automne 2014

à déterminer les capacités requises par les Forces armées 
canadiennes en prenant en considération les tendances, 
l’éventail complet des risques, l’évolution des technologies  
militaires et l’incertitude des prévisions. 

 Cette évaluation stratégique* a montré que le monde est  
effectivement un endroit chaotique et dangereux ou règne l’imprévi-
sibilité. *[Note du rédacteur en chef : Le « Résumé des déductions » 
de l’évaluation L’environnement de la sécurité future, 2008-2030 
publiée par le Chef – Développement des forces, Quartier général 
de la Défense nationale, est joint intégralement au présent article, à 
l’appendice 1.] L’environnement de sécurité mondial d’aujourd’hui 
est complexe, dangereux, et même effrayant si l’on observe les 
changements qu’a subis le système international au cours du dernier 
siècle, notamment depuis 1989, avec l’effondrement de l’Union 
soviétique. À ce moment, l’attention s’est détournée de l’Europe 
centrale et de la guerre froide, pour se focaliser sur le Moyen-Orient 
et les régions avoisinantes dans les années 1990, sur l’Asie du  
Sud-Ouest après les événements du 11 septembre, et maintenant sur 
la région Asie-Pacifique.

Pour les Forces armées canadiennes, la « défense du Canada et de 
ses intérêts » est un défi de taille. Notre force totale, comparativement 
aux autres pays, est très modeste. D’ailleurs, le Canada est virtuellement 
incapable de mener des opérations de combat indépendantes d’enver-
gure, ce qui est compréhensible puisqu’outre son rôle de défense du 
Canada, il est peu probable que le Canada agisse de façon unilatérale 
à l’extérieur de ses frontières; néanmoins, il contribue fréquemment 
à des opérations coalisées. L’ampleur des opérations de déploiement 
canadiennes est toutefois limitée; qu’il s’agisse des forces terrestres, 
navales ou aériennes, la rotation des effectifs, l’équipement, et le 
soutien logistique restreignent l’engagement possible. 

Le vaste territoire du Canada et sa longue ligne côtière, ainsi que 
les grandes distances transatlantiques qui le séparent de presque toutes 
les opérations coalisées, exigent la capacité 
d’intervention, la rapidité et la souplesse 
d’une puissance aérienne pour défendre 
les intérêts du Canada à l’étranger. La sur-
veillance et la défense de nos approches 
terrestres, maritimes et aériennes néces-
sitent des aéronefs de patrouille à long rayon  
d’action et de collecte de renseignements, 
une capacité de transport aérien stratégique 
à long rayon d’action et une capacité de 
transport aérien tactique à plus court rayon 
d’action, des hélicoptères de transport 
moyens à lourds pour le transport de troupes 
jusqu’à des sites autrement inaccessibles, 
des hélicoptères et des avions de défense 
anti-sous-marine, et des chasseurs pilotés 
afin de fournir une force fiable, précise et, 
sur autorisation, dirigée et létale.

Il ne faut pas oublier que, si le Canada 
n’avait pas la capacité de surveiller et de 
défendre efficacement son territoire, et 
n’était pas en mesure de contribuer sig-
nificativement à la défense de l’espace 
aérien nord-américain, les approches de 
tout le territoire canadien représenteraient 
une menace pour les États-Unis. Dans leur 

propre intérêt vital, les États-Unis seraient contraints de mener 
les opérations de défense nécessaires sur le territoire canadien et  
au-dessus de celui-ci – une perte de souveraineté du Canada 
considérable, et pour la plupart des Canadiens, inacceptable. Par 
conséquent, le gouvernement canadien ne peut abroger ses engage-
ments envers les États-Unis ou les citoyens canadiens de protéger 
le territoire de souveraineté canadienne et nos approches maritimes 
et aériennes du continent nord-américain.

En ce qui concerne l’Asie-Pacifique et l’Arctique, il existe 
effectivement des risques prévisibles. Au cours des cinq dernières 
années, la Chine a adopté une politique de plus en plus agressive en 
vue de revendiquer des droits territoriaux dans la région. Elle est mêlée 
à des conflits territoriaux notamment avec le Japon concernant les 
îles Senkaku, avec le Vietnam, les Philippines et la Malaisie au sujet 
des îles des Mers du Sud, et avec l’Inde relativement à la Ligne de 
contrôle effectif. Au cours des dernières années, les incidents liés à 
ces conflits se sont intensifiés radicalement et il y a entre autres eu 
des confrontations aériennes et maritimes directes entre les forces 
armées chinoises et celles d’autres États. Récemment, un affrontement 
est survenu entre la marine de l’Armée de libération populaire et des 
destroyers de la force maritime d’autodéfense japonaise au large des 
îles Senkaku après l’imposition unilatérale d’une zone de défense 
aérienne dans le secteur, et plusieurs bateaux de pêche vietnamiens 
ont été coulés par des navires chinois. L’une ou l’autre de ces confron-
tations était susceptible de dégénérer en conflit militaire majeur, ce 
qui illustre la situation de sécurité précaire dans cette région. 

Il est intéressant de noter que la Chine mène ces confrontations 
militaires avec ses plus importants partenaires économiques; ce qui 
met en doute les affirmations selon lesquelles la mondialisation 
du commerce pourrait limiter ou éviter les conflits à l’avenir. Cela 
suggère plutôt que le maintien d’une capacité militaire solide et 
d’une situation de sécurité stable est essentiel pour assurer la santé 

Cette superposition de l’Europe sur la région démontre de façon graphique la vaste étendue de  
l’Arctique canadien.  
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du système économique actuel et la prospérité du Canada. De façon 
plus générale, la mondialisation signifie que nous vivons dans un 
« système de systèmes » complexe, dont l’état est vulnérable aux 
effets de changements qui surviennent dans des systèmes constitutifs 
partout dans le monde, et de tels changements dans un seul système 
peuvent avoir et auront des répercussions sur les autres systèmes; 
les conséquences qui en découleront peuvent constituer une réelle 
menace pour notre sécurité et d’autres intérêts.

Même si la menace d’une attaque directe semble être minime, 
le Canada fait face à de plus grands défis quant au maintien de 
sa souveraineté, particulièrement dans l’Arctique. L’intérêt de la 
Russie pour la région a été ravivé pour des raisons géostratégiques; 
et il est en partie causé par la détérioration de ses relations avec 
les États-Unis. Les routes polaires sont les voies d’approche les 
plus directes entre la Russie et les États-Unis, une considération 
stratégique critique. Qui plus est, la marine russe utilise l’Arctique 
comme bastion pour sa flotte de sous-marins lance-missiles balis-
tiques, ce qui constitue un élément crucial en ce qui concerne sa 
capacité nucléaire. Outre ses préoccupations militaires, la Russie 
manifeste un intérêt grandissant pour les possibilités économiques 
dans le Nord. En raison de l’épuisement graduel de ses gisements 
de pétrole et de gaz dans les latitudes méridionales, les entreprises 
nationales dépendent de plus en plus des nouvelles réserves en 
Sibérie et dans l’Arctique pour répondre à la demande croissante. 
Les imposants projets d’exploitation de gaz naturel liquéfié dans 
la péninsule de Yamal et sur l’île Sakhaline sont deux exemples de 
cette tendance croissante1. Ces objectifs, entre autres, ont amené 
le gouvernement russe à maintenir plus activement son intégrité 
territoriale dans l’Arctique. Des missions de reconnaissance et de 
bombardiers russes à l’intérieur et autour des zones d’identification 
de défense aérienne de l’Amérique du Nord défient continuellement 
notre souveraineté, et exigent l’intervention du NORAD afin de 
contrer la menace. Compte tenu du vaste territoire et de la faible 
densité de la population dans le Nord, ainsi que de la nécessité d’une 
réaction rapide, allant de l’identification à la surveillance, et jusqu’à 
l’utilisation d’une force létale, les chasseurs tactiques constituent 
le seul moyen de réaction crédible du Canada aux intrusions en 
territoire relevant de sa souveraineté. 

Véhicules aériens sans pilote et chasseurs  
tactiques pilotés

À la lumière de ces considérations, il est clair que les  
chasseurs tactiques sont essentiels au maintien de la  

sécurité au pays et à la défense des intérêts du Canada à 
l’étranger. Plusieurs de leurs caractéristiques clés les rendent 
particulièrement utiles, y compris leur capacité de réaction 
rapide, leur souplesse, leur fiabilité, et leur rentabilité. De plus, 
aucun équipement pouvant remplacer adéquatement le chasseur 
tactique piloté ne sera disponible dans un avenir rapproché. Bien 
que les véhicules aériens sans pilote  (UAV) aient été utilisés  
efficacement dans des rôles précis, ils présentent d’importants 
défis sur les plans technique et juridique qui empêcheront 
vraisemblablement la transition vers une force de chasseurs 
sans pilote pour un certain temps, voire des décennies. Dans ce 
contexte, la United States Navy a revu à la baisse ses exigences 
pour son programme Unmanned Carrier-Launched Airborne 
Surveillance and Strike (UCLASS) et a choisi de mettre l’accent 
sur les fonctions de renseignement, surveillance et reconnaissance 
(RSR) et de frappe légère, plutôt que d’opter pour un plus vaste 
ensemble de capacités. En outre, les défis concernant la mise 

au point d’un véhicule aérien de combat sans pilote (UCAV) 
ayant toutes les capacités et caractéristiques du chasseur ont 
été confirmés en 2012 par le General Norton Schwartz, alors 
chef d’état-major de la United States Air Force, qui prévoyait 
que les chasseurs pilotés seraient requis pour encore au moins 
30 ans2. Même si le développement des UCAV progresse suffi-
samment pour satisfaire à ces exigences, les opérations dans les 
latitudes septentrionales présentent des difficultés supplémen-
taires. Compte tenu des conditions météorologiques difficiles, 
des contraintes relatives aux télécommunications par satellite et 
des vastes étendues de territoires inhabitées, les technologies des 
UAV devront être développées afin de surmonter ces difficultés 
avant que les systèmes sans pilote ne puissent constituer une 
solution de rechange fiable et efficace aux chasseurs pilotés.

En plus de contribuer à répondre aux préoccupations concernant la 
sécurité nationale, les chasseurs tactiques sont un instrument essentiel 
de la politique étrangère et de sécurité du Canada. Comme il a été 
mentionné précédemment, l’essor économique et la posture militaire 
ferme de la Chine ont contribué à accroître le sentiment d’insécurité de 
ses voisins et des États-Unis. Tout conflit en Asie-Pacifique toucherait 
vraisemblablement six des dix principaux partenaires commerciaux du 
Canada, lesquels représentent plus de 90 pour cent de notre commerce 
extérieur. Qui plus est, tout affrontement se ferait probablement au 
moyen de capacités militaires de pointe, et comporterait possiblement 
des déploiements et des engagements sur de vastes étendues océa-
niques. Lorsqu’une telle situation exige une action immédiate, précise 
et fiable, les chasseurs tactiques sont le seul moyen d’intervention 
crédible du Canada advenant une crise dans cette région. 

En mettant l’accent sur une nouvelle confrontation massive en 
Asie-Pacifique, on néglige la grande variété de scénarios possibles 
auxquels les États pourraient prendre part et comportant l’utilisation 
d’une force militaire. Au cours des cinq dernières années, les pays 
qui auraient pu faire l’objet d’opérations comprennent notamment 
la Corée du Nord, l’Ukraine, l’Afghanistan, la Libye, l’Iran et la 
Syrie. Même si le Canada et la communauté internationale ne sont 
pas intervenus dans toutes ces zones de conflit, des chasseurs tac-
tiques pilotés fournissent au gouvernement en place une capacité 
extrêmement flexible de réaction à toute crise qu’il juge nécessiter 
une intervention dans l’intérêt du Canada. En cas de crise, ils peuvent 
intervenir n’importe où dans le monde (pourvu qu’il y ait les instal-
lations nécessaires) en moins de 72 heures après la diffusion d’un 
ordre d’avertissement, et peuvent accomplir une grande variété de 
missions. Par exemple, on a eu recours à des CF18 de l’Aviation 
royale canadienne pour faire respecter des zones d’exclusion aérienne 
en Bosnie, pour fournir un appui au sol aux Casques bleus de l’OTAN 
en Bosnie, pour exécuter des missions d’interdiction au Kosovo, 
pour contribuer à l’opération de l’OTAN en Libye, et pour participer 
à la démonstration de force de l’OTAN en vue d’un déploiement 
en réaction à la crise en Ukraine. En l’absence d’une capacité de 
chasseurs tactiques, le Canada ne disposerait pas de la souplesse 
et de la capacité de réaction rapide nécessaires pour contribuer 
significativement à la sécurité mondiale, et cela aurait ultimement 
des répercussions sur le développement économique du Canada. 

Rentabilité

L’utilisation d’une puissance aérienne comme instrument 
de puissance militaire contre d’autres types de forces s’est 

accrue au cours de la dernière décennie. Elle est agile, intégrée, 
précise, fiable, peut réagir rapidement et a une portée mondiale. 
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Les résultats décevants des opérations en Iraq et en Afghanistan, 
jumelés à leurs coûts élevés, font en sorte que les décideurs sont 
moins tentés de recourir à de vastes déploiements. Le soutien 
d’armées permanentes d’envergure est coûteux, non seulement 
en temps de paix et durant les opérations, mais également pour 
les décennies qui suivent en raison des programmes de presta-
tions aux anciens combattants. Dans l’ensemble, ces coûts ont 
été supérieurs au taux d’inflation, particulièrement si l’on tient 
compte des prestations de décès et d’invalidité de longue durée 
découlant des opérations3. 

Les capacités aériennes ont évidemment des coûts  
d’investissement élevés. La conception, l’acquisition et la mainte-
nance des chasseurs tactiques sont coûteuses. La génération actuelle 
de chasseurs du Canada, les CF18 Hornet, approche rapidement la 
fin de sa durée de vie utile, et doit être remplacée par une nouvelle 
génération d’aéronefs. Cette flotte nécessitera en outre des mises à 
niveau du matériel avionique et des systèmes afin d’en maintenir les 
capacités de combat, ce qui en fait une option coûteuse4. Néanmoins, 
une fois ces coûts payés, les chasseurs tactiques peuvent s’avérer 
une solution bien moins coûteuse que d’autres formes de puis-
sance nationale, notamment en raison de leurs coûts en personnel 
considérablement moins élevés. Par exemple, le déploiement d’un 
groupement tactique des Forces armées canadiennes en zone de 
conflit requiert plus de 2 000 soldats, souvent appuyés par une 
opération de mobilité aérienne de grande envergure. Le déploiement 
de six chasseurs, d’avions ravitailleurs, d’aéronefs de transport et 
d’aéronefs de patrouille à long rayon d’action en Italie dans le cadre 
de l’opération Unified Protector en Libye a nécessité seulement  
200 membres du personnel de soutien. 

En dernière analyse, une force aérienne dotée de capacités 
équilibrées et pouvant fournir une force de chasseurs létale et rapide-
ment déployable est une composante essentielle permettant d’assurer 
la défense des intérêts de sécurité nationale du Canada à l’échelle 
continentale et internationale. 

Conclusion

Lorsqu’on examine les besoins du Canada en matière de 
défense en s’appuyant sur les principes fondamentaux – la 

responsabilité première d’un gouvernement de protéger le pays,  
le rôle des forces armées et leur devoir envers la nation, 
l’évaluation stratégique des menaces à la sécurité, à la souveraineté 
et à d’autres intérêts nationaux du Canada, et la détermination des 
moyens et des capacités nécessaires pour assumer cette première 
responsabilité – il est clair que le nouvel environnement de sécu-
rité présente des défis pour le Canada. Les discussions concernant 
les besoins particuliers en équipement, qu’il s’agisse d’aéronefs, 
de navires, ou de ressources et de capacités de combat de l’Armée 
de terre, doivent être holistiques, et doivent comprendre les  
divers principes et enjeux soulevés dans le présent article. En ce 
qui concerne les chasseurs, la rapidité, la souplesse, la fiabilité 
et la létalité d’une force aérienne dotée de chasseurs favorisent 
grandement la sécurité nationale du Canada. Par ailleurs, un public 
engagé et informé, des reportages médiatiques enrichissants, et des 
débats parlementaires érudits et approfondis sont effectivement 
au bénéfice de la protection des intérêts nationaux du Canada.
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Quatre remplaçants possibles du CF 18 Hornet. De gauche à droite, de haut en bas : le Boeing F/A-18E/F Advanced Super Hornet; le Lockheed Martin 
F-35A Lightning II; le Dassault Rafale et l’Eurofighter Typhoon.
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Appendice 1

L’environnement de la sécurité future, 2008-2030 

Chef du Développement des Forces
Quartier général de la Défense nationale
101, promenade du Colonel-By
Ottawa (Ontario) K1A 0K2

Accessible à l’adresse suivante : http://publications.gc.ca/ 
collections/collection_2011/dn-nd/D4-8-1-2010-fra.pdf.

Résumé des déductions
Tendances économiques et sociales 

1. Même si la mondialisation contribuera sans doute à enrichir 
un plus grand nombre de pays, le fossé entre riches et 
pauvres, à l’échelle nationale et planétaire, pourrait se 
creuser. Les disparités économiques seront une source  
de tensions et de conflits potentiels. 

2. Les pays développés trouveront leur intérêt à rechercher 
des solutions diplomatiques afin de protéger les investisse-
ments, le commerce et les voies de transport; toutefois, 
l’éventualité d’interventions militaires pour contrer les 
menaces vers le commerce ou la santé de l’économie ne 
saurait être écartée. 

3. Pour préserver la prospérité du Canada, il est essentiel 
de protéger les routes commerciales continentales et 
internationales contre d’éventuelles perturbations. Vu le 
caractère transnational du commerce maritime, les FC 
seront appelées éventuellement à exercer une surveil-
lance accrue et à utiliser d’autres moyens pour enrayer 
les menaces potentielles contre les ports et les routes de 
transport vulnérables, et pour intercepter les individus  
et les marchandises qui entrent au Canada via les  
infrastructures de transport. 

4. Les déplacements massifs de vastes segments de population 
ont des effets déstabilisateurs et peuvent entraîner des troubles 
civils, des affrontements régionaux ou des crises humanitaires 
obligeant les pays développés à intervenir et à résoudre les 
problèmes par la diplomatie, par une aide au développement 
économique et/ou par le déploiement de troupes. 

5. L’urbanisation à l’échelle mondiale se poursuivra. Les 
carences des mégalopoles dans les pays sous-développés 
augmenteront les risques de maladie, de pandémie et de 
crise humanitaire, et accentueront le caractère de plus  
en plus urbanisé des conflits, obligeant ainsi les pays 
développés à se doter de capacités de guerre urbaine. 

6. Les pays devront se préparer à réagir aux conséquences 
mondiales des recrudescences de maladies infectieuses. 

7. C’est surtout en Afrique subsaharienne et en Asie centrale 
que l’instabilité et les inégalités découlant d’une extrême 
pauvreté risquent de rendre nécessaire des missions d’aide 
humanitaire et/ou de stabilisation.

8. Les écrits intégristes fondés sur le rejet des modèles  
de société et de gouvernance laïques et pluralistes  
continueront à nourrir le fanatisme religieux. La simplicité 
de ces préceptes attirera encore de nombreux partisans 
aux quatre coins du globe, menaçant par le fait même le 
Canada et ses intérêts nationaux et internationaux. 

9. Le profil démographique des pays en développement, 
caractérisé par une forte proportion de jeunes et un taux 
de chômage très élevé, demeurera une cause fondamentale 
d’instabilité sur la scène régionale et internationale. 

10. Le vieillissement des populations en Occident rendra 
plus difficile le recrutement de nouveaux militaires pour 
maintenir les structures et infrastructures de défense et 
les forces armées, vu la concurrence féroce pour recruter 
de la main-d’œuvre à laquelle se livreront les entreprises 
privées, la fonction publique et le secteur de la défense un 
peu partout dans le monde, et particulièrement au Canada. 

Tendances relatives à l’environnement et aux  
ressources naturelles 

11. Les phénomènes météorologiques de plus en plus violents 
occasionnés par les changements climatiques un peu par-
tout dans le monde exigeront de fréquentes interventions 
militaires allant de missions de secours aux victimes de 
catastrophes naturelles à des opérations de stabilisation 
à grande échelle. 

12. À mesure que les conséquences des changements 
climatiques planétaires se feront sentir, les FC devront 
revoir l’efficacité des systèmes, des capacités et des 
plates-formes militaires utilisés dans des conditions envi-
ronnementales extrêmes. L’accès accru à la région arctique 
qui en découle aura des répercussions sur la souveraineté, 
la sécurité et l’environnement de notre pays, de sorte que 
les FC devront y assurer une plus grande présence. 

13. La récolte et l’exploitation des ressources halieutiques à 
l’échelle planétaire se poursuivront et s’intensifieront au 
point que leur accès, leur conservation et leur appartenance 
pourraient causer des affrontements. Les FC devront donc 
assurer une surveillance maritime accrue et patrouiller en 
permanence le territoire marin de juridiction canadienne. 

14. Des millions de gens, surtout dans les pays sous- 
développés, ne pourront pas obtenir assez d’eau potable et 
de nourriture pour satisfaire leurs besoins vitaux. Les pays 
développés devront probablement leur fournir une aide 
humanitaire et/ou une assistance aux fins de stabilisation 
et de reconstruction. 

15. Les problèmes touchant la flambée des prix du pétrole et 
l’accès aux ressources pétrolières se régleront probable-
ment par voie diplomatique, mais il pourrait y avoir des 
tensions accrues, et même des conflits, entre les États 
désireux de contrôler des réserves en diminution. Quand 
la demande commencera à dépasser l’offre, il faudra 
trouver d’autres sources d’énergie valables pour assurer 
le fonctionnement de l’économie et des forces militaires. 

16. La compétition pour l’obtention des minerais et des métaux 
stratégiques prendra peu à peu de l’ampleur à mesure que 
les progrès technologiques feront augmenter la demande 
correspondante. La diplomatie basée sur l’argent et les 
pressions diplomatiques permettraient éventuellement aux 
principales puissances de s’assurer un approvisionnement 
et un accès suffisants à ces ressources. 

Tendances géopolitiques

17. La coopération multilatérale demeurera essentielle, même si 
la création de coalitions de pays intéressés remettait en ques-
tion le rôle des organisations traditionnelles jugées inertes. 

18. L’efficacité de l’ONU pour ce qui est de résoudre les crises 
violentes restera limitée, mais elle continuera à jouer un 
rôle utile important lors des crises humanitaires. 

19. L’OTAN continuera dans un avenir prévisible à jouer un 
rôle important dans les questions de sécurité en Occident. 
Il est probable toutefois que des coalitions composées de 
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pays volontaires remplaceront l’alliance pour plusieurs 
missions urgentes ou délicates politiquement. 

20. L’UE jouera un rôle croissant dans les questions de  
sécurité européennes, mais à moins de menaces directes et 
évidentes contre le continent, elle continuera sans doute à 
s’occuper des aspects de gouvernance interne plutôt que 
des problèmes de sécurité internationale. 

21. Le Canada continuera à promouvoir et à appuyer les  
initiatives de l’Organisation des États américains, puisque 
ce mécanisme favorise une plus grande stabilité politique 
et sociale dans les Amériques et aidera encore à prévenir 
les attaques terroristes contre l’Occident. 

22. L’Association des Nations de l’Asie du Sud-Est (ANASE) 
continuera à jouer un rôle important au plan de la sécurité 
régionale en servant de mécanisme de dialogue et de 
coopération; le développement des relations économiques 
et culturelles devrait indirectement augmenter la sécurité 
pour les pays membres. 

23. L’organisation de Coopération économique de la zone  
Asie-Pacifique demeurera utile pour favoriser 
l’établissement et le maintien de bonnes relations dans 
les domaines autres que la sécurité, mais ne jouera qu’un 
rôle secondaire en matière de sécurité collective. 

24. L’Union africaine est une entité potentielle à la contribution 
de la paix, de la prospérité et de la stabilité en Afrique. 
L’augmentation éventuelle de ses capacités réduira peut-
être la nécessité pour les pays occidentaux d’intervenir 
militairement en Afrique, vu la possibilité alors de 
remédier aux troubles sociaux et à l’instabilité en exerçant  
des pressions diplomatiques et en accordant une aide au 
développement par l’intermédiaire de l’UA. 

25. Il faudra surveiller attentivement les actions et l’expansion 
de l’Organisation de coopération de Shanghai (OCS), qui 
risquent d’amplifier les tensions entre les pays de l’Est et 
de l’Ouest. 

26. Les États-Unis conserveront leur suprématie militaire  
conventionnelle, mais des problèmes économiques croissants 
pourraient affaiblir leur domination. Étant incapables de 
rivaliser avec la toute-puissance militaire des États-Unis, les 
adversaires appliqueront des tactiques asymétriques et cher-
cheront d’autres moyens de saper l’hégémonie américaine. 

27. La montée en puissance de la Chine aux plans économique, 
militaire et diplomatique aura pour effet de modifier 
l’équilibre de pouvoir global durant les prochaines décen-
nies. Elle pourra ainsi contester la suprématie économique 
des États-Unis à l’échelle régionale et peut-être même 
mondiale, et contester l’hégémonie militaire américaine 
au moins dans la région Asie-Pacifique. Il est peu probable 
que les Américains accepteront sans rechigner ce recul de 
leur influence, d’où la possibilité de nouvelles tensions. 

28. Les projets ambitieux de modernisation militaire de l’Inde 
aboutiront seulement dans de nombreuses années. 

29. La Russie, qui désire occuper à nouveau une place majeure 
sur la scène mondiale, devra maintenir de bonnes relations 
avec l’Europe, l’OTAN et les États-Unis afin d’éviter d’être 
marginalisée et de retrouver au moins le statut de puis-
sance régionale. Ce pays ne contestera pas les États-Unis 
ou leurs alliés dans un avenir prévisible. 

30. Le contexte de sécurité actuel en Amérique latine semble 
plutôt calme à première vue, mais les actions de groupements 
non étatiques violents accentueront les effets et provoqueront 

même éventuellement des effets secondaires ou tertiaires, 
pouvant aller jusqu’à un conflit interétatique limité. 

31. Au cours des prochaines décennies, la partie maritime du 
Sud-Est asiatique et le Pacifique Sud resteront aux prises 
avec des problèmes de développement majeurs, plusieurs des 
pays clés étant toujours menacés par des groupes extrémistes 
musulmans. L’Australie et la Nouvelle-Zélande devront 
encore préserver un équilibre dans les relations entre les 
grandes puissances et les puissances de cette région qui 
représente leur corridor stratégique, région instable dont 
les États sont fragiles à cause de l’immensité géographique, 
des énormes différences socioculturelles et de la diversité  
ethnique qui empêchent d’y maintenir la stabilité et 
d’appliquer des stratégies de développement efficaces. 

32. La région du Moyen-Orient restera volatile dans un  
avenir prévisible, et les conflits actuels ont peu de chances 
d’être résolus rapidement. Les pays occidentaux opteront 
probablement pour une assistance diplomatique plutôt 
qu’une intervention active dans les querelles incessantes 
à l’échelle régionale et interne. Néanmoins, on ne saurait 
écarter l’éventualité d’une intervention plus poussée des 
Américains dans les conflits au Moyen-Orient, vu leur 
importance par rapport aux intérêts des États-Unis. 

33. L’influence croissante du courant islamiste radical et 
l’affaiblissement de plus en plus marqué des structures 
de gouvernance continueront à menacer la stabilité des 
pays d’Asie centrale et du Sud, ce qui obligera les pays  
occidentaux à prolonger leur présence militaire en 
Afghanistan et contribuera à miner encore plus le pouvoir 
central au Pakistan. 

34. D’après les indicateurs d’instabilité, c’est en Afrique sub-
saharienne qu’il y aura le plus d’États défaillants. Les pays 
développés, dont le Canada, seront probablement obligés 
de plus en plus d’y mener des missions d’aide humanitaire, 
de stabilisation et/ou de reconstruction. 

Tendances scientifiques et technologiques 

35. Les nanotechnologies, en favorisant la miniaturisation, 
contribueront à révolutionner les travaux scientifiques et 
technologiques, et amèneront d’autres applications mili-
taires en ce qui concerne les matériaux, les processeurs, 
les détecteurs et les performances humaines. 

36. Les progrès par rapport aux techniques d’information et de 
communication, à l’informatique et aux moyens de détec-
tion découlent de concepts et de solutions réseaucentriques 
qui remettent en question les hiérarchies actuelles. Les tech-
nologies progresseront au point où l’informatique, l’accès 
aux connaissances, les moyens de détection ainsi que les 
appareils autonomes intelligents deviendront omniprésents. 

37. La convergence des biotechnologies et des nanotechnologies 
permettra de concevoir des médicaments thérapeutiques, 
des traitements sur mesure et des prothèses organiques plus 
perfectionnés, et d’augmenter le rendement humain. Il est 
probable que les adversaires capitaliseront sur ces progrès 
pour créer des armes biologiques plus efficaces, qui seront 
toutefois contrebalancées par l’amélioration simultanée des 
moyens de détection. 

38. Bien qu’elles évoluent lentement, les nouvelles sources 
d’énergie mises au point sous l’impulsion des forces du 
marché devraient dans une certaine mesure réduire la demande 
pour le pétrole et les carburants fossiles à l’échelle planétaire. 
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La conception de moyens de production d’électricité efficaces 
permettra aux militaires d’agir de manière autonome en zone 
éloignée pendant de longues périodes. 

39. Les progrès dans les sciences cognitives et comportemen-
tales permettront éventuellement de surmonter les entraves 
humaines traditionnelles qu’impliquent la durée des opéra-
tions, l’ambiguïté du terrain et la surcharge d’informations. 

Tendances militaires et au plan de la sécurité

40. Au cours des futures opérations, les militaires canadiens 
agiront parmi, avec et contre un éventail diversifié de 
groupes armés comme des agences de services militaires 
privées, des milices, des partisans armés, des groupes et 
gangs criminels et des bandes rebelles. Par ailleurs, les 
membres des FC et leurs alliés devront coopérer avec  
les ONG, qui seront de plus en plus présentes sur les 
théâtres d’opérations, autant que possible pour mieux 
atteindre les objectifs visés. 

41. Les ennemis non étatiques essaieront de surmonter les 
points forts des militaires adverses en employant des tac-
tiques comme la guérilla, l’acquisition et l’emploi d’armes 
de destruction massive ainsi que les cyberattaques contre 
les infrastructures informatiques. Les ennemis de l’État 
pourront eux aussi opter pour des méthodes asymétriques. 

42. La lutte contre le terrorisme relève principalement des 
autorités politiques et judiciaires, mais l’envergure transna-
tionale des menaces terroristes fait que les militaires auront 
probablement à fournir dans certaines circonstances une 
assistance aux autorités civiles, et subiront certainement 
les contrecoups du terrorisme sur les théâtres d’opérations. 

43. La commercialisation de plus en plus poussée des armes 
permettra à certains pays en développement et à des groupe-
ments non étatiques d’acquérir des moyens militaires 
perfectionnés et peu coûteux. Par conséquent, le Canada 
et ses alliés auront à affronter des adversaires étatiques et 
non étatiques disposant d’un mélange d’armes convention-
nelles, CBRN et nouvelles, d’où la nécessité pour le Canada 

de pouvoir utiliser tout l’éventail de capacités militaires 
disponibles, même contre des groupements non étatiques. 

44. Les pays modernes devront protéger leurs équipements 
spatiaux et conserver de solides capacités complémentaires 
au cas où ils perdraient une partie de leurs avantages 
concurrentiels en termes de technologies d’information. 
Il est probable que dans le futur, les rivalités et les conflits 
interétatiques s’étendront à l’espace, et que même des 
groupes non étatiques et certains pays moins développés 
pourront acquérir et utiliser des installations spatiales, ce 
qui réduira l’avantage exclusif dont disposent actuellement 
les appareils militaires modernes. 

Conclusions 

45. La nature complexe de l’environnement de la sécurité 
future, exigera l’application d’une politique gouverne-
mentale globale, intégrée, adaptative et réseautée. 

1. « The Russian Gas Matrix: How Markets are Driving Change », accessible à : 
http://www.brookings.edu/events/2014/05/27-russian-gas-matrix.

2. « Schwartz: AF needs manned aircraft despite UAVs », Air Force Times, acces-
sible à  : http://www.airforcetimes.com/article/20120724/NEWS/207240327/
Schwartz-AF-needs-manned-aircraft-despite-UAVs.

3. Voir le document Cost of Military pay benefits on the Defence Budget 
du Congressional Budget office, accessible à  : http://www.cbo.gov/sites/
default/files/cbofiles/attachments/11-14-12-MilitaryComp_0.pdf. La situation 
canadienne est présentée dans le document Impact financier de la mission 
canadienne en Afghanistan, du Bureau du Directeur parlementaire du budget, 
daté du 9  octobre  2008, et accessible à  : http://www.pbo-dpb.gc.ca/files/files/
Publications/2008-10-09%20Statement%20-%20Afghanistan%20-%20FR.pdf. 

4. Malcolm Chalmers, «  Defence Inflation: Reality or Myth?  », Royal United 
Services Institute, juin  2009, p.  14, accessible à  : https://www.rusi.org/down-
loads/assets/Comment_Defence_Inflation_Myth_or_Reality.pdf.
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NOTES

Un CF 18 Hornet prend place à côté d’un CC 130T Hercules de l’ARC pour se ravitailler juste au large d’Hawaii dans le cadre de l’Exercice RIMPAC,  
le 14 juillet 2014.
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Les technologies terrestres robotisées, 
foisonnantes et aussi variées qu’utiles

Gary Martinic, M.Sc. (spéc.), DipAppSci, FIAT (R.-U.), FIScT 
(R.-U.), gère le Centre for Transplant & Renal Research et le Centre 
for Infectious Diseases & Microbiology du Westmead Millennium 
Institute for Medical Research, établis à Westmead, dans l’État 
de la Nouvelle-Galles du Sud, en Australie. Il est aussi officier 
d’instruction (opérations) et instructeur de cadets de l’Australian 
Air Force. Il a un intérêt marqué pour les systèmes d’armes sans 
pilote et les systèmes d’armes du futur destinés aux opérations  
terrestres, navales, aériennes et spatiales. 

Introduction

E
n comparaison avec le développement des armes, 
qui se fait progressivement depuis des milliers 
d’années, le développement fulgurant des tech-
nologies de l’information et de l’électronique est 
stupéfiant. Il a donné naissance à notre « ère des 

machines  », où la guerre robotisée et la mort commandée à 
distance ne sont plus l’apanage des romans de science-fiction.

Les nouvelles « machines » dont nous disposons sont des 
véhicules aériens sans pilote (UAV), des véhicules terrestres sans 
pilote (UGV), des plateformes terrestres robotisées (RGP), des 
navires de surface sans équipage (USV) et des véhicules sous-marins  

sans équipage (UUV), de même que des systèmes d’armes et de 
surveillance sans pilote (UWS) qui ont tous déjà été employés au 
cours d’opérations militaires. 

Chaque année, les technologies en question deviennent plus 
petites, plus rapides et plus perfectionnées, à l’image de ce qui se 
produit dans l’industrie des téléphones dits intelligents, qui recourt 
essentiellement aux mêmes éléments électroniques : composantes 
optiques, microprocesseurs intégrés, capteurs, batteries et ainsi de 
suite. Si les technologies robotisées ont jusqu’ici surtout été remar-
quées dans l’aviation, les forces militaires d’un nombre croissant 
de pays intègrent de plus en plus de plateformes et de véhicules 
terrestres robotisés à la fine pointe de la technologie. 

Au cours des dernières années, par exemple, l’US Army et l’US 
Marine Corps auraient déployé au moins 6 0000 GV en Iraq et en 
Afghanistan, surtout affectés à des missions de renseignement, de 
surveillance et de reconnaissance (RSR), et ils auraient également 
employé ces appareils pour détecter des engins explosifs improvisés1. 
On dispose de peu de détails sur le sujet, mais la Corée du Sud aurait 
déployé dès 2010 des « robots » de surveillance armée stationnaires 
dans la zone démilitarisée qui longe sa frontière avec la Corée du 
Nord, et ces robots seraient en mesure de détecter les mouvements 
à une distance de trois kilomètres2.

par Gary Martinic
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Dans le présent article, nous décrirons les progrès réalisés 
dans le domaine des plateformes et des systèmes d’armes et de 
surveillance terrestres sans pilote, en plus de brosser le portrait de 
leurs vastes capacités et des avantages qu’ils apportent aux forces 
militaires. Nous traiterons en outre de leur utilisation potentielle par 
les FAC, surtout dans l’optique des achats que celles-ci pourraient 
faire dès maintenant « sur le marché », pour ainsi dire. Nous avons 
choisi de ne pas parler des UAV, car l’Australian Defence Force 
Journal en a déjà traité amplement dans des numéros antérieurs3.

Le développement des systèmes sans pilote

L’Allemagne a été l’un des tout premiers utilisateurs de 
systèmes d’armes radiocommandés. La plupart des mili-

taires connaissent bien les fusées de la série V de la Deuxième 
Guerre mondiale, mais peu de gens savent que les Allemands 
avaient déjà utilisé dès la Première Guerre le FL-7, un bateau 

commandé par fil, transportant 300  livres d’explosifs, conçu 
pour aller percuter des navires ennemis4. Cette arme a fait la 
démonstration de son efficacité quand elle a frappé et endom-
magé le HMS  EREBUS au large des côtes de la Belgique 
occupée, en octobre 1917. Parmi les premières armes guidées, 
certaines étaient également développées pour la guerre terrestre. 
La « torpille terrestre », un véhicule plutôt rudimentaire, en est 
un exemple probant. Il s’agissait d’un tracteur blindé contenant 
approximativement 400 kilogrammes d’explosifs que l’on devait 
faire exploser lorsqu’il avait atteint les tranchées de l’ennemi5. 

De nos jours, les véhicules terrestres sans pilote sont  
habituellement appelés UGV, bien qu’il en existe une sous-catégorie 
appelée « plateformes terrestres robotisées » (RGP) qui comprend des 
quadrupèdes et des bipèdes, c’est-à-dire des robots qui se déplacent 
sur des membres robotisés plutôt que sur des roues ou des chenilles. 
À l’origine, la plupart des UGV étaient conçus expressément pour 

exécuter des tâches dangereuses, 
telles que la neutralisation d’explo-
sifs. Les UGV sont généralement 
dotés de capteurs intégrés qui 
leur permettent de balayer et de 
surveiller leur environnement, et 
ils peuvent fonctionner en mode 
autonome ou être commandés par 
un opérateur humain. 

Les UGV commandés  
à distance 

Les véhicules commandés à 
distance fonctionnent selon 

les mêmes principes que les voi-
tures jouets télécommandées, 
dans le sens où leur mouvement 
est contrôlé par un humain qui 
s’en remet à des capteurs (tels que 
des caméras numériques) ou se fie 
à l’observation visuelle directe. 
La plupart de ces véhicules ont 
été créés pour inspecter et neu-
traliser des engins explosifs, 
remplaçant ainsi les humains 
dans des situations à risque élevé. 
Néanmoins, on les utilise de plus 
en plus pour accomplir des mis-
sions de surveillance terrestre, 
des « frappes » en milieu urbain 
au cours d’opérations policières 
ou militaires, des activités de 
surveillance de points de con-
trôle militaires et même certaines 
tâches de maintien de la paix. On 
dénombre actuellement plus de 
20  types d’UGV commandés à 
distance sur le marché. 

Parmi les UGV commandés à 
distance, mentionnons le I-Robot 
110, un UGV léger conçu pour 
donner un aperçu rapide de la 
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Un robot Talon examine de plus près un engin explosif improvisé présumé.

Véhicule terrestre sans pilote Mil-Sim A5 Robotic Weapon. 
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« connaissance de la situation » et permettre l’observation continue 
d’espaces confinés6. Pesant à peine 13 kilogrammes et équipé de 
4 caméras et de dispositifs de vision nocturne, il peut être employé 
dans des bâtiments pour chercher des insurgés ou des tireurs embus-
qués. Un autre UGV, le Mil-Sim A5 Robotic Weapon, est un véhicule 
toutes saisons et tous terrains pesant 90 kilogrammes qui peut être 
radiocommandé de jour et de nuit jusqu’à 500 mètres de distance7. 
Ce véhicule peut être armé de munitions létales ou non létales, selon 
les besoins de la mission. [La version illustrée est la variante destinée 
au contrôle des foules, qui peut tirer 1 100 balles de caoutchouc 
durci, à une cadence pouvant atteindre 20 coups par seconde, sans 
même s’immobiliser.]

Signalons également le Modular Advanced Armed Robotic 
System (MAARS)8. Cet UGV de 100 kilogrammes peut se mouvoir 
à une vitesse de 10 km/h et être équipé d’une variété d’armes, dont 
une mitrailleuse et des lance-grenades. Il est commandé à distance 
au moyen d’une unité légère et peut accomplir des missions de 
surveillance grâce à des caméras de jour et de nuit, des détecteurs de 
mouvement, un microphone acoustique et un système de détection 
de tirs ennemis. L’UGV MAARS permet à la force qui l’emploie 
de projeter sa puissance de feu tout en restant à couvert. Son point 
faible évident est sa vulnérabilité au tir direct de l’ennemi.

Un autre UGV commandé à distance est digne de mention. Le 
Black Night de BAE Systems, qui en serait aux dernières étapes 
de mise à l’essai, a une taille et une apparence similaires à celles 
d’un char, de même qu’un canon de 30 mm fixé sur la tourelle9. 

Ce véhicule, même s’il est commandé à distance, serait capable  
d’exécuter certaines fonctions en autonomie, telles que la planifi-
cation d’itinéraire et l’évitement d’obstacles. L’US Army en évalue 
un prototype depuis 201010. Un char commandé à distance présente 
l’avantage évident – comme tout véhicule de combat commandé à 
distance, en fait – de permettre à la force qui l’utilise d’engager des 
objectifs et de projeter sa puissance de feu sans exposer directement 
les opérateurs humains au danger. 

Les UGV autonomes 

Comme l’indique leur nom, les UGV autonomes ne  
nécessitent aucune intervention humaine directe. Ils 

sont dotés de capteurs intégrés qui balaient et surveillent 
l’environnement immédiat et accomplissent des activités dans 
un ordre déterminé par des algorithmes de contrôle préétablis. 
Ces véhicules ont généralement la capacité de parcourir de 
longues distances et de fonctionner de nombreuses heures sans 
l’intervention d’un opérateur, et certains possèdent même des 
capacités limitées d’autoréparation. On trouve plus de 25 types 
d’UGV autonomes sur le marché à l’heure actuelle. 

L’un des UGV autonomes les plus réussis et les mieux connus 
est le Mobile Detection Assessment and Response System (MDARS), 
élaboré conjointement par l’US Army et l’US Navy pour garder 
des entrepôts, des terrains d’aviation et des installations portuaires 
militaires et y effectuer des patrouilles11. Ce véhicule est doté d’une 
capacité de détection automatique des intrusions et comptabilise les 
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stocks en temps réel grâce à des étiquettes à transpondeur. Le MDARS 
peut faire des patrouilles d’une durée maximale de 12 heures, sans 
se réapprovisionner, pour contrôler les entrepôts et les autres lieux 
d’entreposage. Il exige l’intervention d’un opérateur à un seul 
moment : lorsqu’il s’agit d’évaluer la gravité d’une intrusion. Selon 
ses concepteurs, l’UGV autonome MDARS a remporté tant de suc-
cès qu’il est devenu le premier robot à être mis à contribution pour 
surveiller des installations nucléaires sensibles aux États-Unis. Cet 
appareil ferait économiser des millions de dollars chaque année au 
département de la Défense des États-Unis en coûts de main-d’œuvre 
et de sécurité12. 

Autre UGV autonome novateur, le Big Dog de l’US Army est un 
quadrupède robotisé conçu pour transporter l’équipement de troupes 
terrestres en terrain difficile ou accidenté13. Dans l’US Army, on le 
connaît également sous le nom de Multifunctional Utility/Logistics 
and Equipment ou « MULE ». Pesant 110 kilogrammes et mesurant 
76 centimètres de hauteur, il peut porter 154 kilogrammes d’explo-
sifs à une vitesse moyenne de 6 km/h et monter des pentes allant 
jusqu’à 35 degrés d’inclinaison. Big Dog peut sauter par-dessus des 
obstacles bas, grimper sur de petits obstacles verticaux et marcher 
sur la glace. Et surtout, il ne perd jamais l’équilibre, à ce qu’on dit. 

Une autre importante RGP semi-autonome d’importance, qui 
a été conçue pour repérer, soulever et secourir des personnes en les 
portant en lieu sûr, s’appelle le Battlefield Extraction Assist Robot 
ou « BEAR »14. Élaborée grâce à des fonds de l’US Army Medical 
Research and Materiel Command, cette RGP peut soulever une 

charge de 200 kilogrammes, se déplacer à une vitesse maximale de 
10 km/h et parcourir le terrain accidenté d’un champ de bataille. Ce 
prototype serait sans doute utile également dans le milieu civil pour 
les soins médicaux d’urgence, par exemple lorsqu’il s’agit d’extraire 
des victimes des lieux d’un accident de la route qui présentent un 
danger ou encore d’édifices endommagés par un tremblement de terre.

Les contraintes actuelles

Si quelques-unes des fonctions autonomes des UGV sont déjà 
fort perfectionnées, comme la mobilité, l’autonomie, les 

communications et la navigation, le développement de fonctions 
comportementales liées à l’adaptation aux scénarios tactiques 
complexes et à l’emploi dans ces contextes en est encore à ses 
balbutiements. On se demande notamment s’il faudrait limiter les 
UGV (comme d’autres technologies robotisées) à des solutions de 
contrôle adaptatives ou plutôt y intégrer l’intelligence artificielle, 
dans l’espoir d’en arriver à produire des UGV qui fonctionne-
raient de façon entièrement autonome et « responsable »15. 

Les avantages des technologies terrestres robotisées 
pour les FAC

Il ne fait aucun doute que les UGV sont le plus utiles lorsqu’ils 
exécutent des tâches de RSR, contribuent à la mobilité des 

soldats sur le champ de bataille et, dotés d’armes, projettent la 
puissance de feu tandis que leur opérateur est bien à l’abri du tir 
direct de l’ennemi. Ces fonctionnalités les rendent particulièrement 
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attrayants pour les forces armées et les organismes d’application 
de la loi du monde entier, notamment pour l’utilisation dans des 
opérations de guerre non conventionnelle et de lutte antiterroriste.

Les UGV sont polyvalents, agiles et relativement robustes. Qui 
plus est, grâce à leur capacité d’exécuter rapidement et précisément 
des tâches répétitives – de même que l’absence d’émotion –, les 
UGV sont tenaces, infatigables et impavides. Ces caractéristiques 
en font des outils extrêmement utiles pour exécuter un large éven-
tail de tâches courantes, fastidieuses et périlleuses sur le champ de 
bataille moderne, tout spécialement des tâches qui exposeraient 
des combattants ou des opérateurs à un risque de blessure ou de 
mortalité jugé trop élevé.

De plus, à mesure que les UGV se perfectionneront et se  
multiplieront, leur coût d’acquisition continuera de fléchir et ils 
deviendront encore plus rentables pour les armées du monde, surtout 
là où leur emploi est susceptible de réduire les besoins en effectif 

ou d’atténuer les risques de blessure 
ou de mortalité. Le Congrès des 
États-Unis était déjà sensible à cette 
réalité quand il a exigé, en l’an 2000, 
qu’un tiers des futurs systèmes  
de combat des États-Unis soient  
sans pilote16.

Dans le cas des FAC, il faudra 
mesurer l’utilité potentielle de ces 
technologies – en plus de leur effi-
cacité et de leur fiabilité sur le champ 
de bataille de l’avenir – à l’aune des 
besoins précis des missions ainsi que 
d’analyses coûts-avantages détaillées. 
Cela dit, il est relativement facile de 
justifier l’acquisition d’un UGV 
déterminé pour fournir une capacité 
précise, surtout s’il s’agit d’exécuter 
une tâche très risquée comme la neu-
tralisation d’explosifs. Il est beaucoup 
plus complexe, toutefois, d’envisager 
la structure des forces qui sera requise 
dans l’avenir sur un champ de bataille 
où se croiseront des plateformes et des 
systèmes pilotés à bord ou à distance 
qui feront partie d’un même réseau 
intégré de ressources.

Un autre enjeu a été traité par 
un certain nombre d’auteurs, notam-
ment dans des numéros antérieurs de 
l’Australia Defence Force Journal. 
Il s’agit de l’épineuse question des 
répercussions éthiques, juridiques 
et politiques de l’emploi de tech-
nologies robotisées de plus en plus 
autonomes dans des opérations 
offensives17. D’aucuns diront qu’il 
est exagéré de s’interroger sur cette 
question tout juste bonne pour les 
romans de science-fiction, mais il 
semble inévitable que les systèmes 

autonomes du futur intégreront de plus en plus de modules d’intel-
ligence artificielle qui leur conféreront une autonomie accrue, sinon 
totale avec le temps, vis-à-vis des opérateurs humains. 

Conclusion

Ce n’est pas d’hier que les planificateurs militaires  
s’intéressent à l’utilisation de la robotique sur le champ de 

bataille. À l’instar des UAV qui ont eu une incidence révolution-
naire sur les opérations aériennes, il paraît certain que les UGV et 
les RGP continueront de se multiplier dans les opérations terrestres, 
où ils ont le potentiel d’accroître considérablement l’efficacité au 
combat tout en réduisant le nombre de pertes humaines.

Dans un avenir plus lointain, il semble incontournable que le 
champ de bataille soit dominé par des plateformes et des systèmes 
d’armes de plus en plus autonomes employés tant dans les airs qu’en 
mer, sur terre et dans l’espace. La façon dont ces plateformes et  

Le système de soutien de peloton Big Dog, un quadrupède robotisé conçu pour transporter de l’équipement 
qui a été mis à l’essai durant l’Exercice RIMPAC.

D
V

ID
S

 i
m

a
g

e
 1

4
4

5
4

0
1

 p
ri

s
e

 p
a

r 
le

 S
e

rg
e

a
n

t 
W

il
li

a
m

 L
. 

H
o

ld
a

w
a

y



Vol. 14, No. 4,  automne 2014 • Revue militaire canadienne 53

1. Jeremy Lemer, « Unmanned ground vehicles: robots 
sidle into the limelight  », dans Financial Times, 
8  septembre 2009, à l’adresse http://www.ft.com/
cms/s/0/1b11c1ae-9b51-11de-a3a1-00144feabdc0.
html#axzz2bFHCafsQ, consultée le 7 août 2013.

2. Voir, par exemple, Jon Rabiroff, « Machine gun-to-
ting robots deployed on DMZ  », dans Stars and 
Stripes, 12  juillet 2010, à l’adresse http://www.
stripes.com/machine-gun-toting-robots-deployed-
on-dmz-1.110809, consultée le 7 août 2013.

3. Voir, par exemple, D. Hooper, «  The rise of the 
machines: discrimination and feasible precau-
tions in the uninhabited battlefield  », dans 
Australian Defence Force Journal, no  179, 2009, 
et G. Martinic, « “Drones” or “Smart” Unmanned 
Aerial Vehicles? », dans Australian Defence Force 
Journal, no 189, 2012.

4. « A Brief History of Precision Guided Weapons », à 
l’adresse http://www.tfcbooks.com/special/missiles.
htm, consultée le 6 août 2013.

5. P.W. Singer, «  Drones don’t die – a history of 
military robotics », dans Military History, mai 2011, 
p. 2, à l’adresse http://www.historynet.com/drones-
dont-die-a-history-of-military-robotics.htm, consul-
tée le 6 août 2013.

6. http://www.popsci.com/bown/2012/product/ 
irobot-110, consulté le 7 août 2013.

7. http://www.coroflot.com/twilight/A5-Paintball-
Gun-UGV, consulté le 7 août 2013.

8. h t t p : / / w w w. q i n e t i q - n a . c o m / p r o d u c t s /
unmanned-systems/maars/, consulté le 7 août 2013.

9. http://www.military-today.com/apc/black_knight.
htm, consulté le 7 août 2013.

10. Joel Baglole, «  Black Knight – Future Combat: 
Unmanned Ground Vehicle is Similar to a Tank », à 
l’adresse http://usmilitary.about.com/od/weapons/a/
blacknight.htm, consultée le 6 août 2013. 

11. http://www.public.navy.mil/spawar/Pacific/
Robotics/Pages/MDARS.aspx, consulté le 7  août 
2013.

12. Ibid.
13. http://www.bostondynamics.com/robot_bigdog.

html, consulté le 6 août 2013.
14. http://www.vecnarobotics.com/solutions/bear/

index.shtml, consulté le 7 août 2013.
15. Le débat se poursuit, mais des stratégies de contrôle 

coopératives simples ont déjà fait leurs preuves pour 
des UGV et des RGP dans des laboratoires d’univer-
sités américaines et certains laboratoires nationaux. 
Voir, par exemple, Technology development for 

Army unmanned ground vehicles, US Committee 
on Army Ground Vehicle Technology, Washington, 
National Academies Press, 2002, p. 1, 2 et 5.

16. Dans la National Defense Authorization Act, 2000, 
à l’adresse http://www.dfrsolutions.com/uploads/
newsletter%20links/2010-05/NDAA_Unmanned.
pdf, consultée le 7 août 2013.

17. Voir, par exemple, A. Krishnan, Killer robots: legal-
ity and ethicality of autonomous weapons, Ashgate, 
Farnham, Royaume-Uni, 2009, plus particulière-
ment les chapitres  4 (Legal Considerations) et 5 
(Ethical Considerations), et P.W. Singer, « Military 
robotics and ethics: a world of killer apps », dans 
Nature, volume 477, no  7365, 2011, p.  399-401 
(accessible à l’adresse http://www.nature.com/
nature/journal/v477/n7365/full/477399a.html, 
consultée le 6 août 2013). Voir aussi Hooper, « The 
rise of the machines: discrimination and feasible 
precautions in the uninhabited battlefield », p. 49-53 
et 55.

systèmes seront intégrés aux structures des forces du futur – y compris 
celles des FAC – est un enjeu complexe qui exigera énormément 
d’analyse et de planification, comme d’ailleurs toutes les questions 
éthiques et juridiques associées à leur emploi.

Nous espérons par cet article avoir donné un aperçu de la forme 
que pourraient prendre la guerre et la surveillance terrestres appuyées 
par des UGV employés comme armes. On peut voir en ces UGV 
le « soldat idéal », en quelque sorte, car ils sont à la fois létaux, 

axés sur la mission, hautement surviables, facilement réparables et, 
s’il le faut, même jetables. Quand nous aurons réglé les questions 
touchant l’interface homme-machine, ces robots gagneront encore 
davantage en efficacité. De même, l’amélioration de leur autonomie 
s’accompagnera sans aucun doute d’une diversification de leurs 
usages militaires.

NOTES

Un Battlefield Extraction Assist Robot (BEAR) [robot d’aide à l’extraction du champ de bataille].
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La seconde révolte des Métis de 1885 au  
cœur d’une étude de cas sur l’instruction  
des militaires du rang et le Programme 
intermédiaire en leadership

Robert-Falcon Ouellette, CD, Ph.D., un Cri (membre de la 
première nation de Red Pheasant), est actuellement directeur des 
programmes axés sur les Autochtones à l’Université du Manitoba. Il 
possède des diplômes en musique, en éducation et en anthropologie. 
Dans ses travaux, il se penche sur les questions liées aux programmes 
d’admission à l’université, aux pensionnats indiens, aux militaires et à 
la musique. Après 15 années de service au sein de diverses unités allant 
des armes de combat aux services de santé en passant par la musique, 
il prend sa retraite des forces armées à titre de sergent d’armes de la 
5e Ambulance de campagne, établie à Valcartier, au Québec.

Nous sommes intéressés, comme faisant partie de ce grand 
empire, comme partageant sa prospérité, comme partageant 
sa honte, nous sommes intéressés dans tout ce qui tendra 
à augmenter la force et l’homogénéité de cet empire; nous 
sommes intéressés dans toutes les grandes et importantes 
questions qui se rapportent à la constitution générale et à 
l’organisation générale de l’empire tout entier.

~ Edward Blake, Débats de la Chambre des communes, 
le 20 avril 18821

Introduction

L
’État canadien et les Autochtones perçoivent de 
façons très différentes l’histoire militaire du pays. 
Tout simplement, ils adhèrent à des ontologies, ou 
visions du monde, différentes. Comme membre 
autochtone des Forces armées canadiennes (FAC), 

j’ai eu la chance de suivre divers cours sur l’histoire militaire 
canadienne et d’étudier cette histoire selon de multiples visions 
du monde. Cela ne tient pas à ma formation dans les FAC, 
mais plutôt à mon expérience de vie particulière. La vision du 
monde est donc une notion à approfondir. Pour l’anthropologue 
eskimo Oscar  Kawagley (Yupiq), elle est intimement liée aux 
définitions de la culture et de la carte cognitive. « Notre vision 
du monde repose sur les principes que nous adoptons pour com-
prendre le monde qui nous entoure. Les jeunes gens acquièrent 
ces valeurs, traditions et coutumes à partir de sources variées : 
mythes, légendes, récits, parents et membres de la collectivité, 
sans oublier l’exemple que leur donnent les dirigeants de leur 
communauté. La vision du monde (carte cognitive) est un 
amalgame de mécanismes d’adaptation qui se sont avérés utiles 

par Robert-Falcon Ouellette

La capitulation de Poundmaker au major-général Middleton à Battleford, en Saskatchewan, le 26 mai 1885 [TCO], par Robert William Rutherford. 
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par le passé [mais qui pourraient ne plus convenir actuellement 
ou à l’avenir]. Elle [permet à la population qui s’y identifie] 
d’interpréter le monde qui l’entoure, de s’équiper d’instruments 
pour s’adapter en conséquence, de moduler ses comportements 
et d’interpréter ses expériences2. » [TCO] Cette notion de vision 
du monde peut s’appliquer aussi bien aux peuples autochtones 
qu’à tout autre groupe.

Les militaires ont leur propre vision du monde, un prisme à  
travers lequel ils perçoivent le monde qui les entoure et créent la 
réalité qu’ils considèrent authentique3. Les peuples autochtones du 
Canada possèdent aussi leur propres visions du monde, ou ontologies, 
qui sont différentes. La Rébellion du Nord-Ouest, qui s’est déroulée 
en 1885, constitue un excellent exemple de la divergence des visions. 
La façon dont on étudie la Rébellion du Nord-Ouest dans les écoles 
militaires canadiennes trahit une certaine orthodoxie. L’étude de ce 
conflit passe normalement par un modèle d’analyse linéaire ou une 
méthode empirico-historique, et néglige souvent d’autres perspec-
tives qui revêtent autant d’importance pour la compréhension de la 
conduite de la guerre, de ses conséquences et de ses interprétations. 
Par exemple, le Programme intermédiaire en leadership (PIL) des 
FAC demande aux participants d’expliquer comment les soldats 
canadiens et britanniques ont employé les dix principes de la guerre 
pour défaire les Métis et les Indiens en 18854.

Le PIL, même s’il est très utile, présente de façon très simpliste 
l’histoire du Canada5. Dans le cas des événements de 1885 et de 
l’histoire militaire canadienne, il ne suscite pas de grande réflexion 
dans l’instruction des militaires du rang (MR), mais favorise plutôt 
une pensée linéaire aux antipodes de la démarche intellectuelle. Les 
lectures associées au PIL affirment que tous les conflits militaires 
nous mettent en présence de dix principes de la guerre qu’il faut 
tous prendre en compte d’une certaine façon, faute de quoi la défaite 
devient souvent inévitable6.

Les principes de la guerre

1. Choix et maintien de l’objectif;
2. Maintien du moral;
3. Action offensive;
4. Sécurité;
5. Surprise;
6. Concentration de la force;
7. Économie d’effort;
8. Souplesse;
9. Coopération;
10. Administration et approvisionnement.

L’énoncé des principes est très important, mais c’est  
l’interaction de ceux-ci dans le jeu politique qui leur donne de l’intérêt 
et les rend utiles pour les membres des FAC appelés à s’en servir 
pour prendre des décisions éclairées. Il m’est arrivé souvent, quand 
je suivais le PIL, d’entendre de la bouche d’autres stagiaires, voire 
d’instructeurs professeurs, que les militaires canadiens avaient pu 
employer la technologie et profiter d’une force écrasante pour avoir 
raison des Indiens et des Métis, malgré un départ hésitant dans les 
premières années de la Confédération. « C’était joué d’avance », 
disaient-ils. Autrement dit, la civilisation avançait et les Indiens 
étaient mis au rancart de l’histoire7. Cette façon orthodoxe de voir 
cet épisode important de l’histoire canadienne semblait immuable. 
Beaucoup s’opposaient franchement à mon point de vue quand je 
leur expliquais que les points forts des peuples autochtones avaient 

presque mené à la victoire de ces derniers en 1885, tandis que les 
Canadiens et les Britanniques étaient passés bien près de la défaite en 
dépit de leur prétendue supériorité. Le cours avait parfois les allures 
d’un exercice d’édification nationale destiné aux participants du PIL.

La pertinence d’instruire les MR sur les guerres linéaires 
du passé va s’amenuisant. Il m’a semblé que bien des stagiaires  
n’arrivaient pas à saisir l’idée que la vision du monde de chacun teinte 
sa perspective, et qu’ils souhaitaient passer rapidement au travail 
suivant sans approfondir la réflexion. À mon avis, on choisissait 
d’emblée de célébrer le nationalisme canadien plutôt que de réfléchir 
activement aux différentes façons de voir cet important conflit. Les 
lectures complémentaires du cours ne présentaient pas non plus un 
éventail varié de points de vue, mais seulement la pensée orthodoxe 
de longue date. Cela présente un grand danger pour les FAC, car 
ses MR les plus éduqués sont appelés à jouer d’importants rôles de 
chef, et ils ont besoin pour cela de comprendre la guerre non pas 
comme un concept linéaire, mais bien selon un modèle holistique 
qui admet divers points de vue. Les soldats doivent savoir se situer 
sur le plan géopolitique dans de multiples situations complexes 
afin d’être à même de servir l’intérêt supérieur du gouvernement 
canadien et de la population du pays. 

Je souhaiterais réaliser la même analyse axée sur les dix mêmes 
principes, mais en partant du point de vue des Autochtones, autrement 
dit m’inscrire en faux contre ce que l’on appelle souvent l’« histoire 
du vainqueur ». En effet, cette dernière a beau présenter un grand 
intérêt pour le public, elle offre peu de leçons profondes sur la nature 
de la guerre. J’espère montrer que le niveau de subjectivité que l’on 
se permet d’atteindre dans l’écriture de notre histoire nationale fait 
obstacle à la compréhension à long terme des enjeux et ne sert pas 
l’intérêt des MR ni celui des FAC. 

Raisonnement

Je n’entends pas décrire ici en grand détail les nombreux faits 
connus sur la seconde révolte des Métis (aussi appelée la résistance 
de 1885), mais simplement présenter une argumentation qui remet en 
question l’interprétation orthodoxe de cette révolte qui a aujourd’hui 
la faveur des militaires et des politiciens canadiens. La résistance 
de 1885 était, et est toujours perçue comme la première campagne 
militaire canadienne et la première victoire remportée au pays par un 
imposant déploiement de forces. Cependant, il convient de porter une 
attention particulière aux termes « révolte » et « guerre » employés 
dans ce contexte8. Le mot « révolte » s’applique à un groupe qui 
mène une lutte armée contre une puissance centrale ou légitime. 
Le Petit Robert définit la révolte comme une « [a]ction collective, 
généralement accompagnée de violences, par laquelle un groupe 
refuse l’autorité politique existante, la règle sociale établie9. » De 
nombreux auteurs Métis, tels que Louis Barkwell10 et Auguste-Henri 
de Trémaudan11, sont d’avis que, même si le gouvernement canadien 
avait déclaré exercer son autorité sur le Nord-Ouest, il ne disposait 
pas des forces nécessaires pour asseoir cette autorité dans les faits. À 
preuve, un grand nombre de groupes autochtones ont maintenu leur 
propre appareil gouvernemental et judiciaire, indépendant du gou-
vernement canadien, et certains le conservent encore aujourd’hui12.

Les gouvernements occidentaux ont été nombreux à fonder 
leurs prétentions territoriales sur le principe de la terra nullius13, 
aux dépens des populations autochtones. Ce principe affirme que 
les peuples autochtones ne faisaient pas un usage délibéré et effi-
cace de leurs vastes étendues de territoire, et que les puissances  
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européennes étaient donc libres d’en prendre possession. En 
s’arrogeant les terres des tribus, les gouvernements occidentaux 
ont rompu le lien qui unissait les nations autochtones à leur territoire, 
détruisant ainsi leur puissance et leur assise. En 1992, l’arrêt Mabo 
de la Haute Cour d’Australie a contredit ce principe. Le haut tribunal 
a reconnu la survie de principes d’organisation culturelle, territoriale 
et judiciaire découlant de formes d’entente et d’organisation humaine 
remontant à l’époque antérieure à l’impérialisme européen14 et a 
rejeté, affirmant qu’elle était sans fondement, la prétention que les 
peuples autochtones n’exerçaient pas de droit de propriété avant 
l’accession de l’Australie à la souveraineté. Cette affaire a été jugée 
en Australie, mais elle a aussi des répercussions jusqu’au Canada, 
car l’Australie a déjà été liée par son système judiciaire au Canada, 
à la Nouvelle-Zélande et à la Grande-Bretagne. 

L’entrée dans la Confédération de la Terre de Rupert et du 
Manitoba en 1870, sous la direction d’un gouvernement de coalition 
formé de représentants de tous les peuples de la province, pourrait 
être vue comme une légitimation de la puissance du gouvernement 
canadien. Cependant, le non-respect par le Canada de certaines 
conditions négociées donne du poids à l’idée que l’accord avec les 

peuples autochtones du Manitoba n’a jamais été entièrement mis en 
œuvre. Faute d’application intégrale des conditions de cet accord, 
on pourrait dire que le gouvernement du Canada n’a pas assis son 
autorité et que, par conséquent, la guerre qu’il a menée plus tard 
contre les peuples autochtones de la Saskatchewan était en réalité 
une guerre de conquête.

J’admets que le Manitoba était effectivement occupé après 
1870, mais n’oublions pas que les forces militaires canadiennes 
y avaient amorcé dès lors une campagne de terreur à l’endroit  
des habitants autochtones de la province sous la forme de meurtres, 
de viols et du saccage de leurs propriétés15. Ces agissements, suivis de 
la dénégation du statut bilingue du Manitoba, étaient susceptibles  
de rendre nulle l’autorité du Canada sur ce territoire. Si les populations 
française, catholique et métisse, comme d’ailleurs le gouvernement 
du Canada, n’arrivaient pas à satisfaire aux conditions fixées pour 
l’entrée de la province dans la Confédération, et si les peuples 
autochtones maintenaient un pouvoir parallèle autochtone faisant 
autorité, alors leurs actions de 1885 ne constituaient pas une révolte, 
mais plutôt une résistance contre une force d’occupation menant 
une guerre de conquête. 
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Pour bon nombre d’historiens, Louis Riel est un personnage  
difficile à cerner. Ce dernier est effectivement passé de la défense d’une 
position légale et modérée, qui consistait à demander au gouvernement 
fédéral de respecter la Loi sur le Manitoba (1870), à la proclamation 
d’une nouvelle religion ayant pour pape monseigneur Ignace Bourget 
(évêque de Montréal),16 en passant par l’établissement d’un gouver-
nement indépendant à Batoche. Encore de nos jours, Riel est pour 

la majorité des Métis une 
personnalité plus grande que 
nature qui avait pour seule 
ambition d’aider les Métis à 
se forger leur propre identité 
nationale en luttant contre 
une aliénation «  perçue  » 
de leurs droits individuels  
et collectifs17. 

Après la Rébellion de la 
rivière Rouge de 1870 et son 
exil au Montana, Louis Riel 
n’était pas chaud à l’idée 
de retourner au Canada. 
Il a fallu qu’un groupe de 
Métis18 se rende chez lui, au 
Montana, pour qu’il se laisse 
convaincre de revenir lutter 
pour les droits naturels des 
Métis dans les Territoires 
du Nord-Ouest. Ces droits 
avaient été reconnus dans 
la Loi sur le Manitoba de 
1870, mais ils étaient à pré-
sent bafoués par le nouveau 
gouvernement des territoires 
ainsi que par le gouverne-
ment fédéral du Canada19. 
Le gouvernement fédéral, 
dirigé par le Conservateur 
John A. Macdonald, a fini 
par décider que le conflit 
armé serait le seul moyen de 
faire céder les Métis20 et de 
casser toute résistance à la 
mainmise du Canada sur ses 
territoires et à la colonisation 
de ceux-ci. On peut s’ima-
giner que si les Métis et les 
Indiens avaient pu exposer 
leurs doléances sans être 
muselés par le gouvernement 
du Canada, ils auraient remis 
en question la suprématie du 
mode de vie anglo-saxon et, 
dans les faits, la souveraineté 
du Canada sur les Territoires 
du Nord-Ouest.

Rares étaient ceux qui 
croyaient réellement aux 
chances des Métis de l’em-
porter. Tous n’étaient pas 
non plus convaincus parmi 

les Métis et leurs dirigeants, pas même le commandant de Riel sur 
le terrain, Gabriel Dumont. La plupart des gens comprenaient que 
le chemin de fer donnait au gouvernement fédéral la possibilité de 
dépêcher des troupes dans le Nord-Ouest beaucoup plus facilement 
qu’en 1870. N’empêche, la plupart des ouvrages sur le sujet indiquent 
que les Métis espéraient toujours conclure une entente, et ce, jusqu’à 
la bataille décisive menée à Batoche. En effet, les Métis avaient 
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espoir que le commandant de la force de campagne britannique, le 
Major-Général Frederick Middleton, et surtout le premier ministre 
Macdonald, allaient accepter de négocier avec eux. Le 9 mai 1885, 
Gabriel Dumont était « assez réaliste pour savoir qu’il ne vaincrait 
pas les Canadiens, mais il croyait toujours pouvoir négocier21. » Je 
crois que ce qui a le plus surpris les Métis, quand le gouvernement de 
Macdonald a consenti à négocier, a été qu’il le fasse de si mauvaise 
foi. Le gouvernement s’est effectivement rendu à quelques-unes 
des exigences des Métis, mais ses démarches ultérieures ont été si 
maladroites qu’elles ont insulté le mouvement tout entier22.

Comment des nations autochtones dotées d’armes rudimentaires 
telles que des mousquets pouvaient-elles se défendre contre une 
force beaucoup plus nombreuse et mieux équipée? Les Métis étaient 

à peine 250 à la bataille de Batoche, 
âgés de 13 à 93 ans23. Middleton, de 
son côté, commandait directement 
plus de 800  soldats et disposait 
d’un soutien logistique adéquat, d’un 
navire, de canons et de mitrailleuses 
Gatling. D’ailleurs, il y avait de quoi 
trouver déshonorant, même selon les 
critères de l’époque, l’emploi d’une 
mitrailleuse Gatling sur un champ 
de bataille occupé par des hommes, 
des femmes et des enfants24. Dans 
tous les Territoires du Nord-Ouest, 
près de 8 000 soldats se tenaient 
prêts à combattre pour appuyer le 
gouvernement fédéral. Les forces 
autochtones, elles, se montaient à 
tout au plus 500 personnes, ce qui 
comptait les Indiens. À Batoche, elles 
étaient bien moins nombreuses. Riel 
s’opposait même à ce qu’on tue l’ad-
versaire25. Cela nous amène à nous 
demander à quoi s’attendre quand un 
belligérant se prépare pour la guerre 
totale tandis que l’autre souhaite 
négocier la paix26.

À l’évidence, il était très 
difficile pour Riel de faire la guerre. 
Il avait l’ambition de fonder une nou-
velle nation (autochtone) dans les 
Prairies. D’aucuns avanceront que ses 
croyances religieuses l’ont peut-être 
empêché, de même que ses troupes, 
de mener des opérations beaucoup 
plus offensives contre Middleton. 
Il avait l’habitude de prier, croix 
en main, au milieu d’un champ de 
bataille où s’affrontaient les oppo-
sants27. Le neveu de Louis  Riel, 
Auguste Vermette28, a raconté que 
Riel était un chef doux et incor-
ruptible qui empêchait souvent ses 
troupes et Gabriel Dumont d’attaquer 
et de tuer des soldats canadiens, mais 
qui était prêt à donner sa vie pour 
la cause des Métis29. Si Riel avait 
donné aux Métis la liberté de mener 

une « guerre totale », aurions-nous plutôt assisté à une guerre qui 
aurait préfiguré la guerre des Boers, avec les tactiques de guérilla 
qui l’ont caractérisée? 

Les Canadiens ont dû surmonter de nombreuses difficultés dans 
leurs opérations. Dès le départ, la campagne visant la destruction 
des forces métisses était un véritable cauchemar logistique, car les 
forces canadiennes croyaient qu’elles disposaient d’une puissance 
amplement supérieure à celle de leur adversaire. En outre, le ministre 
canadien responsable, sir Adolphe Caron, avait tout mis en œuvre 
pour établir un système de logistique et de transport qui dépendait 
de l’entreprise privée. La préparation insuffisante des militaires 
canadiens avait apparemment motivé le recours à cette solution qui 
a fini par coûter 4,5 millions de dollars au gouvernement, ce qui était 
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une somme d’argent énorme à la fin du XIXe siècle30. Les services 
militaires, médicaux et d’approvisionnement ont été improvisés en 
tout juste quatre jours. La variété des armes employées ne préoccu-
pait pas particulièrement les dirigeants : les soldats sont donc partis 
au combat armés de carabines et de fusils Snider, Winchester et 
Martini-Henry. De même, ils ont emporté trois types de munitions 
qu’il fallait distribuer à des unités souvent très éloignées les unes 
des autres. Certaines se sont avérées inutilisables ou ont disparu. 
Le Major-Général Thomas Strange, qui commandait la force de 
campagne de l’Alberta, est arrivé à la Butte aux Français armé d’à 
peine 22 obus d’artillerie31.

Les forces britanniques et canadiennes ont sans doute péché 
par excès de confiance, persuadées qu’elles étaient d’avoir la vic-
toire au bout des doigts. L’unique défaite des forces de l’Empire 

britannique aux mains de 
populations autochtones 
remontait à la bataille 
d’Isandlwana, contre les 
Zoulous, en 1879. Cette 
feuille de route excep-
tionnelle confortait les 
militaires dans leur sen-
timent d’invincibilité par 
rapport aux combattants 
autochtones. Elle ne se 
traduisait toutefois pas 
par une supériorité réelle 
sur le champ de bataille, 
car des troupes trop 
confiantes qui se heur-
tent à une résistance se 
retrouvent parfois double-
ment démoralisées. Les 
chefs canadiens étaient 
extrêmement faibles, mais 
Middleton expliquait la 
lenteur et la procrastina-
tion par l’inexpérience 
de ses subalternes. Ce 
dernier avait très peu 
confiance en ses sol-
dats, et ces derniers le lui 
rendaient bien. Le Major-
Général était d’avis qu’il 
avait évité la défaite à la 
bataille de Batoche, mais 
d’autres n’oublieraient pas 
qu’il avait été incapable 
d’employer sa cavalerie ou 
de manœuvrer ses troupes, 
ou encore que la tiédeur de 
son approche avait réduit à 
néant l’esprit combatif de  
ses hommes32. 

Du côté des rebelles, 
le plus grand échec a été 
l’incapacité de la coalition 
autochtone33 d’assurer un 
approvisionnement suffi-

sant en munitions (logistique/principe de l’administration). Leur 
incompréhension des avantages politiques que la révolte offrait au 
gouvernement n’a certainement pas aidé non plus leur cause. Faute de 
munitions, les Autochtones luttant à Batoche en étaient supposément 
réduits à lancer des cailloux et des clous vers la fin de l’affrontement34. 
Cela illustre à quel point ils avaient échoué à planifier leurs besoins. 
Les Métis et les Indiens s’approvisionnaient en armes presque exclusi-
vement auprès de la Compagnie de la Baie d’Hudson et d’autres petits 
fournisseurs, mais ces sources de fournitures se sont taries dès que 
le gouvernement provisoire a été établi. On sait qu’ils ont attaqué le 
magasin d’armes de Walters and Baker à Batoche et y ont dérobé une 
certaine quantité d’armes et de munitions, mais cela n’a évidemment 
pas été suffisant35. On ignore par quel autre moyen les rebelles ont 
pu acquérir des munitions après le début des combats, mais il ne fait 
pas de doute qu’ils ont échoué à en obtenir de grandes quantités, car 
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Gabriel Dumont, Red River, Alberta
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les forces autochtones ont été incapables de remporter une victoire 
décisive sur les forces du Canada au terme des deux combats à la Butte 
aux Français. De plus, le manque de munitions et la concentration des 
forces ennemies ont été des facteurs cruciaux de la défaite à Batoche.

Du point de vue des Autochtones, ce qui suscite l’admiration 
n’est pas le principe de la guerre qui a été le plus déterminant dans 
la victoire de Middleton, mais bien les victoires remportées par les 
Métis et leurs alliés indiens contre les Canadiens et les Britanniques 
au cours des batailles de Duck Lake, Frog Lake, Fish Creek, Cut 
Knife et, au début, à la Butte aux Français36. Ces cinq engagements, 
souvent réduits au rang de simples échauffourées dans les ouvrages 
d’histoire canadienne, comptent comme des victoires importantes 
pour les peuples autochtones. Ils ont également influé sur la capacité 
des Canadiens à maintenir leur effort de guerre et à préserver le 
moral des troupes. On est en droit de se demander si l’importance 
de ces engagements n’est pas minimisée dans les ouvrages d’histoire 
parce qu’ils ne soutiennent pas l’idéal du Canada comme pays  
avant-gardiste et progressiste37. 

Riel disposait de très peu d’hommes 
sur le terrain (environ 250, d’après de mul-
tiples sources), mais beaucoup d’entre eux 
étaient d’excellents cavaliers, connaissaient 
le terrain et possédaient plus d’expérience 
que leurs adversaires en matière de combat 
et de chasse. Ils avaient aussi bon nombre 
d’avantages par rapport à Middleton et à ses 
troupes en ce qui concerne les principes de 
la guerre, tels que le maintien de l’objectif 
et du moral38, l’action offensive, la surprise, 
la sécurité, l’économie d’effort et la coopé-
ration. Sur le plan de la concentration de la 
force, de la souplesse et de l’administration, 
toutefois, ils avaient des lacunes. Or, ces 
trois facteurs se sont avérés décisifs. Par 
exemple, à Batoche, Dumont est parvenu à 
faire s’échouer le navire à vapeur canadien 
NORTHCOTE (armé d’une mitrailleuse 
Gatling) et à le mettre hors de combat. Ce 
dernier n’a donc pas pu jouer un rôle d’im-
portance dans la bataille du 9 mai39. Bref, 
Dumont avait connu du succès au cours de 
la phase initiale de la bataille, mais il a été 
incapable de poursuivre son action offensive 
(pas plus que défensive) faute de munitions 
(principe de l’administration).

Même si Riel a remporté de multiples 
succès, il n’a pas réussi à rallier davantage 
d’Autochtones à sa cause. Il bénéficiait en 
outre de très peu de soutien logistique en 
ce qui concernait les armes et les muni-
tions. Enfin, le grand nombre de femmes et 
d’enfants présents à Batoche a empêché les 
combattants métis de se déplacer promp-
tement dans les prairies40, ce qui allait à 
l’encontre du principe de la souplesse. Cette 
situation a eu des conséquences sur l’appli-
cation de certains autres principes et a forcé 
les combattants à concentrer leur résistance 
à un endroit précis, ce qui a entraîné leur 
seule et unique défaite décisive. À la bataille 

de Batoche, qui a duré quatre jours, les Métis ont tenu en échec une 
force plus nombreuse et mieux équipée que la leur. À un certain 
moment, les Canadiens s’apprêtaient même à battre en retraite et 
à s’avouer vaincus. À la dernière minute, un officier a choisi, au 
mépris des ordres, de mener une charge contre les lignes des Métis. 
Sa réussite a montré à quel point l’approvisionnement déficient avait 
affaibli les rebelles métis. De nombreux auteurs métis, de même que 
certains chefs métis, ont remis en question la véracité du récit que 
l’on fait de la révolte dans l’histoire officielle du Canada. Howard 
Adams41, un universitaire et activiste métis influent du XXe siècle, 
a écrit que l’histoire du Canada présente les Autochtones comme 
étant des gens simples et honnêtes qui étaient condamnés à échouer 
et à sombrer dans l’oubli, à l’instar de tous les Indiens. Jusqu’à sa 
mort, Adams s’est insurgé contre cet affront néocolonialiste à tous 
les peuples autochtones du Canada42.

Major-général Sir Frederick D. Middleton
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Bataille de Fish Creek.
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Chronologie43

24 mars 1884  Les Métis du bras sud de la rivière Saskatchewan 
se réunissent à Batoche pour discuter de leurs 
doléances. Les 30 représentants votent en faveur 
de la proposition d’inviter Louis Riel à reve-
nir au Canada à titre de conseiller politique et  
de chef. 

6 mai 1884  À une réunion conjointe, les Métis du bras sud 
et les Métis anglais passent plusieurs résolutions 
définissant leurs doléances et adoptent la motion 
de demander l’assistance de Louis Riel.

18 mai 1884  La délégation des Métis quitte Batoche pour le 
Montana afin de demander l’aide de Louis Riel.

16 décembre 1884  Louis Riel envoie au secrétaire d’État une 
requête décrivant les doléances et les exigences  
des Métis. 

28 janvier 1885   Le Cabinet de John A. Macdonald autorise 
l’établissement d’une commission de trois 
personnes chargée d’étudier et de régler les 
réclamations des Métis au Manitoba et dans les 
Territoires du Nord-Ouest. 

5 mars 1885  Louis Riel et un groupe d’éminents Métis se 
réunissent en secret. Ils signent un document dans 
lequel ils font le serment de « sauver notre pays 
de la mauvaise gouverne, en prenant les armes 
s’il le faut ».

18 mars 1885  Les Métis prennent l’église de St. Anthony. Ils 
capturent des otages et coupent les lignes télé-
graphiques à Clarke’s Crossing. 

19 mars 1885  Les Métis constituent les ministères et l’armée 
du gouvernement provisoire de la Saskatchewan.

21 mars 1885  Le gouvernement provisoire exige que la Police à 
cheval du Nord-Ouest lui cède le fort Carlton.

22 mars 1885  La milice de Winnipeg reçoit l’ordre de se tenir 
prête à combattre et le Major-Général Frederick  
Dobson Middleton se voit confier le commandement  
des troupes. 

26 mars 1885  Les forces métisses, commandées par Gabriel Dumont, 
s’engagent dans une escarmouche imprévue avec les 
policiers à cheval du surintendant L.F. Crozier et 
des volontaires à Duck Lake. Les policiers sont mis  
en déroute.

27 mars 1885  La Police à cheval du Nord-Ouest abandonne le 
fort Carlton (qu’elle incendie accidentellement en 
le quittant) et se réfugie à Prince Albert.

28 mars 1885  Les nouvelles de l’accrochage de Duck Lake arrivent 
dans l’Est du Canada. Le gouvernement fédéral lève 
une force de la milice canadienne. Deux semaines 
plus tard, trois colonnes de la force de campagne du 
Nord-Ouest se mettent en marche. 

29 mars 1885  Le guerrier assiniboine Ikteh tue l’instructeur agricole 
Payne dans la réserve de Mosquito.

30 mars 1885  Le «  siège de Battleford  » commence. 
Pitikwahanapiwiyin (Poundmaker) arrive au fort 
Battleford. L’agent responsable des Indiens refuse de 
le recevoir. Les bandes réunies à Battleford mettent 
la ville à sac. 

2 avril 1885  Massacre de Frog Lake. Des membres de la nation 
crie de Mistahimaskwa, dirigés par Ayimisis et 
Kapapamahchakwew (Wandering Spirit), tuent 
l’agent responsable des Indiens, Quinn, et huit  
autres Blancs. 
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3 avril 1885  Des Cris des bandes Little Hunter et Blue Quill 
mènent un raid contre un entrepôt gouvernemental 
à Saddle Lake (130 km au nord-est d’Edmonton).

17 avril 1885  La bande de Mistahimaskwa capture le fort Pitt. 
Mistahimaskwa négocie avec la Police à cheval du 
Nord-Ouest afin que celle-ci évacue le fort.

24 avril 1885  Gabriel Dumont prend la colonne de Middleton dans 
une embuscade à Fish Creek. 

24 avril 1885  Le Lieutenant-Colonel William Otter lève le « siège » 
du fort Battleford sans avoir à combattre, les bandes 
qui tenaient le fort ayant quitté les lieux pour établir 
leur campement à Cutknife Hill.

26 avril 1885  Des Indiens attaquent un poste de la Compagnie de 
la Baie d’Hudson à Lac La Biche, en Alberta.

2 mai 1885  La colonne du Colonel Otter attaque le campe-
ment de Pitikwahanapiwiyin à Cut Knife Hill. 
Otter est contraint de reculer jusqu’à Battleford. 
Pitikwahanapiwiyin empêche les Indiens d’attaquer 
les soldats en retraite. 

9-12 mai 1885  Bataille de Batoche. Middleton vient à bout des forces 
métisses au bout de quatre jours de combats.

14 mai 1885  À Eagle Hills, les bandes indiennes de Battleford 
capturent un train devant ravitailler la colonne 
du Colonel Otter. Vingt-et-un cheminots sont  
faits prisonniers. 

15 mai 1885  Louis Riel capitule et est emmené à Regina pour y 
comparaître. 

26 mai 1885   Pitikwahanapiwiyn se rend au Général Middleton 
au fort Battleford. 

28 mai 1885  La bande de Mistahimaskwa et le Major-
Général T.B. Strange s’affrontent à la Butte aux 
Français. 

3 juin 1885  Les forces de Steele et de Mistahimaskwa  
prennent part à un accrochage à Loon Lake.

2 juillet 1885   Mistahimaskwa se rend à la Police à cheval du 
Nord-Ouest au fort Pitt. 

6 juillet 1885  Riel est officiellement accusé de haute trahison. 

20 juillet-  Au terme de son procès, Riel est déclaré  
1er  août 1885 coupable  de trahison. Le juge Hugh Richardson le  
 condamne à être pendu le 18 septembre.

24 juillet 1885   William Henry Jackson est déclaré non coupable 
au motif de l’aliénation mentale. Il est envoyé à 
un asile d’aliénés au Manitoba. 

5 août 1885  Sir John A. Macdonald demande que des accusa-
tions de meurtre soient portées contre les Indiens 
ayant combattu à Frog Lake et ayant pris part à 
l’assassinat de Payne. 

13 août 1885   Au terme d’un procès pour trahison, 
Kapeyakwaskonam (One Arrow) est 
déclaré coupable et condamné à trois ans 
d’emprisonnement. 

14 août 1885   Des Métis ayant participé à la révolte plaident 
coupable à une accusation de trahison et reçoivent 
des sentences d’emprisonnement allant de un à 
sept ans. 

17-19 août 1885   Au terme d’un procès pour trahison, 
Pitikwahanapiwiyin est déclaré coupable et 
condamné à trois ans d’emprisonnement.

9 septembre  La Cour du Banc de la Reine du Manitoba rejette 
l’appel de Riel. 

11 septembre 1885   Au terme d’un procès pour trahison, 
Mistahimaskwa est déclaré coupable et condamné 
à trois ans d’emprisonnement. 

25 septembre 1885   Kapapamahchakwew (Wandering Spirit) subit 
son procès à Battleford et est condamné à mort 
par pendaison. 

5 octobre 1885   Ikteh et Man Without Blood sont déclarés  
coupables d’avoir tué Payne et condamnés à mort 
par pendaison. 

10 octobre 1885   Au terme d’un procès lié aux événements de 
Frog Lake, cinq Indiens sont déclarés coupables 
et condamnés à mort par pendaison. 

22 octobre 1885  Le Comité judiciaire du Conseil privé rejette 
l’appel de Riel. 

9 novembre 1885   La commission médicale établie pour étudier 
l’état de santé mentale de Riel présente son 
rapport au premier ministre. Ses membres sont 
divisés. Le Cabinet décide d’appliquer quand 
même la peine de mort. 

16 novembre 1885  Louis Riel est pendu à Regina. 

27 novembre 1885   Kapapamahchakwew et sept autres Indiens sont 
pendus à Battleford. 
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Conclusion

J’espère avoir réussi à présenter la seconde révolte des Métis 
de 1885 selon la vision qu’en ont les Autochtones. Dans cette 

perspective, il s’agit d’une guerre de conquête et d’une guerre 
totale menée contre des peuples qui souhaitaient seulement qu’on 
leur rende justice. Le gouvernement du Canada n’avait pas établi 
son autorité de façon légitime, puisqu’il n’avait pas respecté 
les exigences du traité concernant les peuples autochtones des 
Prairies. Si Middleton avait été souple et ouvert à négocier, y 
aurait-il au Canada, aujourd’hui encore, autant de problèmes, 
de causes devant les tribunaux et de négociations de droits 
territoriaux? L’adjudant-chef  André  Normandin est d’avis que 
les membres des FAC doivent comprendre la mission globale et 
les intérêts à long terme du Canada lorsqu’ils s’engagent dans 
un conflit44. Pour y parvenir, nous devons nous pencher sans 
arrogance et de façon honnête et franche sur les raisons pour 
lesquelles le Canada a connu la victoire ou la défaite, sans perdre 
notre capacité d’autocritique et d’analyse, et nous demander si ce 
que nous avons accompli sert les intérêts à long terme de notre 
pays. On dira sans doute que les militaires doivent simplement 
obéir aux ordres qui leur sont donnés, sans les remettre en 
question, mais je crois que cette perception est à la fois erronée 
et pernicieuse. En l’occurrence, au lieu de vivre au sein d’un 
partenariat qu’il aurait été possible d’établir il y a plus d’un 
siècle, de nombreux peuples autochtones vivent aujourd’hui dans 
la pauvreté et sont affligés de problèmes de société que l’on peut 

attribuer à la façon dont les forces canadiennes ont mené leur 
guerre de conquête. Nous ne pouvons qu’imaginer ce que serait 
leur vie si les militaires avaient eu la prévoyance et le courage 
de parler à leurs chefs politiques de solutions durables pour le 
Canada. À ceux qui se demandent pourquoi les MR devraient 
recevoir une pareille instruction, je dirai que dans les faits, elle 
prépare aux débats et met les enjeux dans leur contexte, éclaire 
la chaîne de commandement et aide à l’exécution de toute  
mission. Les soldats sont eux aussi des citoyens investis de droits 
et d’obligations au sein de la société canadienne. 

On m’a reproché d’avoir appelé Louis Riel « mon frère ». 
J’aime mieux appeler Louis Riel « mon frère » que de 
faire comme certains hommes qui appellent les Orangistes 
« leurs frères ». J’aime mieux être parent avec un Métis, 
que d’être parent avec certains hommes politiques, qui 
cherchent à écraser notre race et à détruire notre religion. 
Et je n’ai jamais eu honte d’un pendu quand il a été pendu 
pour l’amour de son pays. Je n’ai jamais eu honte d’un 
De Lorimier, d’un Duquet, d’un Chénier, je n’ai jamais 
eu honte de mon père fait prisonnier en 1837 parce qu’il 
aimait son pays. 

~ Honoré Mercier, le 7 mai 188645

Bataille de Batoche
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L’utilité stratégique des forces  
d’opérations spéciales

L
es forces militaires sont depuis toujours un  
instrument clé de la puissance d’une nation. Leur 
utilité stratégique pour la défense de la nation et 
le soutien des intérêts nationaux à l’aide de la 
force militaire directe ou en venant en aide à des 

amis, des alliés, des coalitions et/ou des organisations interna-
tionales leur a taillé une place dans la formulation et la mise en 
œuvre de la politique de sécurité nationale1. Les trois services 
traditionnels, soit la marine, l’armée et l’aviation, sont depuis 
longtemps reconnus comme des acteurs clés dans ce contexte 
stratégique. Le nouveau millénaire a vu s’ajouter, surtout après 
l’attaque terroriste contre les tours jumelles du World Trade 
Center le 11 septembre 2001, les forces d’opérations spéciales 
(FOS) à cette liste d’acteurs stratégiques. L’avènement des FOS 
dans l’environnement de sécurité de l’après 11 septembre, où les 
FOS jouent des rôles essentiels dans les opérations de contre-
insurrection en Afghanistan et en Iraq, ainsi que dans la « lutte 
mondiale contre le terrorisme  », a amené les universitaires,  
analystes militaires et praticiens à créer de nouveaux concepts 
pour décrire la pertinence stratégique et la prépondérance des 
FOS. Plus précisément, les termes «  puissance des FOS  » et 
«  force de choix  » sont devenus courants dans le milieu de 
la défense. En fait, c’est précisément en raison de l’utilité  

stratégique des FOS que ces nouveaux points de vue sur les FOS 
sont bien mérités et, sans doute, continueront de l’être dans un 
avenir prévisible. 

À vrai dire, les FOS ont constamment évolué avec le temps. 
On s’entend généralement pour dire que la naissance des FOS 
remonte à la Deuxième Guerre mondiale. À cette époque, les  
FOS se définissaient généralement comme « des hommes spéciaux, 
un entraînement spécial et des missions spéciales ». Fait essentiel 
à l’évolution des FOS, elles étaient d’ordinaire marginalisées par 
l’institution militaire élargie jusqu’à ce qu’une crise éclate, ou 
qu’une lacune se présente en fait de capacité militaire2. Ensuite, 
généralement en raison de champions du haut commandement et 
de la haute direction politique et/ou militaire, on a recours aux FOS 
pour répondre à une nouvelle menace ou aux nouvelles circonstances 
jusqu’à ce que, au moins, une solution classique puisse être préparée, 
que la crise s’apaise, ou que le besoin corresponde à une capacité 
de FOS désignée (p. ex. la lutte contre le terrorisme). Évidemment, 
durant la guerre froide et l’après-guerre froide qui a suivi, les FOS 
ont continué d’évoluer pour s’adapter à l’environnement de sécurité 
en constant changement, lequel s’est transformé, en fonction de 
changements mondiaux et sociétaux. 

par Bernd Horn
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Par conséquent, la structure actuelle des FOS dans l’après 
11 septembre 2001 se distingue radicalement, sur le plan de la forme 
et du contenu, de ses racines établies pendant la Deuxième Guerre 
mondiale. La définition actuelle des FOS du Canada est la suivante :

Les Forces d’opérations spéciales sont des organisations  
composées d’un personnel choisi qui est organisé, équipé et entraîné 
pour mener des opérations spéciales à haut risque et à valeur élevée 
visant la réalisation d’objectifs militaires, politiques, économiques 
ou informationnels par l’emploi de méthodologies opérationnelles  
spéciales et uniques dans 
des régions hostiles, 
interdites ou sensibles 
sur le plan politique, dans 
le but d’obtenir les effets 
tactiques, opérationnels 
et/ou stratégiques désirés 
en temps de paix, de con-
flit ou de guerre [TCO]3.

Cette définition 
présente de façon con-
cise la clé de l’utilité 
stratégique des FOS dans 
l’environnement opéra-
tionnel contemporain. 
Les FOS fournissent au 
gouvernement un large 
éventail de capacités et 
d’options efficientes et 
efficaces à l’extérieur du 
contexte militaire nor-
mal et de l’ensemble des 
capacités. Sa capacité de 
produire à court préavis 

des plans d’action dans un certain nombre de domaines, peu importe 
l’endroit, et d’établir les résultats souhaités avec une forte probabilité 
de réussite, lui donne un grand ascendant sur les décideurs politiques 
et militaires. Colin Gray, stratège de renommée internationale, affirme 
que les forces d’opérations spéciales sont un atout national de niveau 
stratégique supérieur : elles sont un outil de l’art de gouverner qui 
peut servir à des fins plutôt chirurgicales à l’appui de la diplomatie, 
dans le cadre d’opérations d’aide à l’étranger (de plusieurs types), 
comme complément crucial aux forces militaires régulières ou 
comme arme indépendante4. 
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Cela dit, la véritable façon de connaître l’utilité 
stratégique d’une organisation est d’examiner sa 
contribution à la puissance de la nation, et sa 
capacité de projeter ou de défendre les intérêts 
nationaux. La stratégie concerne essentiellement les 
fins (objectifs), les façons de faire (plans d’action), 
et les moyens (ressources). La stratégie militaire, 
plus précisément, s’entend habituellement de 
l’application ou de la menace de l’utilisation de 
la force militaire à des fins politiques. Ainsi, pour 
que les FOS soient une « force de choix », ou pour 
faire preuve de la « puissance de la FOS », les FOS 
doivent avoir une valeur concrète dans le soutien de 
l’intérêt national. En bref, elles doivent fournir une 
capacité complémentaire aux capacités tradition-
nelles offertes par les trois services, et elles doivent 
élargir la gamme des options pour les décideurs 
politiques et/ou militaires. 

La plupart des gens conviendraient que, en 
fonction des événements survenus partout dans le 
monde dans la dernière décennie, environ, les FOS 
ont fait preuve de cette capacité. Elles ont connu le 
succès de par la nature de leurs caractéristiques, les 
impératifs opérationnels, et l’importance qu’elles 
accordent à l’instruction et à l’éducation de leur 
personnel5. Ensemble, ces facteurs produisent  
la capacité des FOS, ou ce que beaucoup de  
personnes qui se penchent sur le sujet appellent 
« la puissance des FOS ».P
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Essentiellement, les FOS ont été en mesure de prouver leur 
utilité stratégique grâce à leur capacité de gérer les crises en temps 
opportun et de façon proactive, en faisant montre généralement d’un 
esprit d’innovation et d’adaptation6. Au cœur de cette capacité, des 
personnes munies de dextérité et d’agilité cognitives évaluent la situa-
tion, souvent sans disposer de renseignements complets et/ou dans des 
conditions où règnent l’ambigüité et le chaos, et trouvent des solutions 
ingénieuses qui ne sont pas assujetties aux balises de la doctrine ou des 
conventions. Toutefois, dans une perspective plus large, « puissance 
des FOS » désigne la capacité des FOS de fournir au gouvernement : 

• Des forces opérationnelles d’opérations spéciales (FOOS) 
au niveau de préparation élevé, discrètes, adaptées  
à la tâche et/ou des équipes des FOS qui peuvent être 
déployées rapidement, sans égard à la distance, et fournir 
des réponses adaptées et proportionnelles à une myriade de 
situations différentes;

• Des forces hautement qualifiées, axées sur la technologie, 
qui peuvent obtenir l’accès à des régions hostiles, interdites 
ou sensibles sur le plan politique;

• Des forces discrètes pouvant produire des effets cinétiques 
et non cinétiques sélectifs et précis; 

• Des forces en déploiement, capables et reconnues à l’échelle 
internationale, mais affichant généralement un profil bas et 
dont la présence est moins importune et plus discrète que 
celle des forces conventionnelles plus considérables;

• Un instrument de politique étrangère axé sur l’économie 
d’effort, dont on peut se servir pour aider les opérations 
alliées/de la coalition;

• Des forces rapidement déployables pouvant étudier et évaluer 
les zones de crise potentielle ou les points névralgiques afin 
de procurer la « réalité de terrain » et la connaissance de la 
situation nécessaires aux décideurs du gouvernement;

• Des forces spécialisées et très qualifiées, capables de réagir 
à des situations ambiguës, asymétriques et non convention-
nelles qui dépassent les capacités des forces de l’ordre, des 
forces militaires conventionnelles ou des autres ministères;

• Des forces capables d’opérer à l’échelle du globe dans des 
environnements rudimentaires, difficiles et dangereux avec 
peu d’appui. Les FOS sont généralement autonomes; elles 
peuvent communiquer partout dans le monde avec de 
l’équipement organique et fournir un soutien médical limité 
pour elles-mêmes et pour ceux qu’elles appuient; 

• Une équipe des FOOS ou des FOS sensible aux différences 
culturelles qui peuvent intervenir comme multiplicateur de 
force grâce à leur aptitude à travailler étroitement avec les 
autorités et les organisations civiles et militaires régionales 
ainsi qu’avec les populations par l’entremise d’initiatives 
dans les domaines de la défense, de la diplomatie et de 
l’aide militaire (DDAM), ainsi que de l’aide aux forces  
de sécurité;

• Des forces capables de préparer et de façonner des  
environnements ou des espaces de combat (c.-à-d. d’établir 
les conditions permettant d’atténuer le risque et de facili-
ter l’introduction réussie de forces de deuxième échelon);

• Des forces capables de promouvoir la coopération interor-
ganisationnelle et interministérielle.

Malgré les forces et les capacités des FOS, il faut souligner 
que, conformément au « cinquième principe des FOS », la plupart 
des opérations spéciales nécessitent le soutien de forces autres que 
les FOS7. Autrement dit, il ne faut en aucun cas considérer les FOS 
comme une solution miracle ou une panacée. En dépit des attributs et 
caractéristiques des FOS, elles ont recours aux forces traditionnelles 
pour les aider dans la plupart de leurs missions, soit pour des fonctions 
de soutien, tout particulièrement les éléments habilitants du combat 
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qui ne font pas déjà partie des forces opérationnelles permanentes 
(c.-à-d., transport aérien, tir, renseignement, surveillance et recon-
naissance [ISR]), soit pour les forces de combat (c.-à-d. forces de 
deuxième échelon). Par conséquent, les FOS sont simplement un 
autre outil dans la « boîte à outils » militaire du gouvernement. Elles 
viennent compléter et appuyer la capacité militaire traditionnelle 
de la nation. Bien qu’elles puissent travailler de façon autonome, 
les FOS ont recours aux trois services traditionnels, les habilitent 
et travaillent en collaboration et en coordination étroites avec eux.

En conclusion, les FOS sont d’une utilité stratégique 
considérable car elles fournissent aux décideurs politiques 
et militaires toute une gamme d’options précises et adaptées, 
à point nommé, en réponse à un environnement opéra-
tionnel contemporain stratégique complexe, chaotique et 
ambigu. Le niveau élevé de disponibilité opérationnelle, la 
faible empreinte, le niveau de compétence et la capacité de 
déploiement des équipes des FOOS et des FOS permettent 
une réponse rapide et ciblée, au pays ou à l’étranger. Les 
équipes des FOS servent aussi de catalyseur pour unifier, 
étendre la portée et maximiser les effets des autres instru-
ments de la puissance nationale. En fin de compte, les 
FOS ont invariablement prouvé qu’elles sont une ressource 
stratégique fournissant aux décideurs politiques et militaires 
une gamme diversifiée d’options cinétiques et non cinétiques 
pour dissuader, devancer, perturber, façonner des effets 
stratégiques ou opérationnels au pays ou à l’étranger, ou y 
réagir. Il ne faut pas oublier que les FOS représentent une 
force très qualifiée et éduquée, adaptable, qui pense et agit 
avec stratégie, et qui est capable de gérer la ou les menaces 
qui n’ont pas encore été cernées. Ainsi, les FOS possèdent la 

capacité d’apporter une valeur concrète à la promotion des intérêts 
du pays et a fait preuve de son efficacité à accomplir cette tâche.

Le colonel Bernd Horn, OMM, MSM, CD, Ph.D., officier 
d’infanterie, a pris sa retraite de la Force régulière des FAC en 
2013. Il est maintenant directeur du Centre de perfectionnement 
professionnel du COMFOSCAN, ainsi que professeur adjoint du 
Département d’histoire du Collège militaire royal du Canada et 
de la Norwich University.
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1. Par exemple, voir Bernd Horn et Emily Spencer, 
« Force de prédilection : Les FOS comme instru-
ment de la politique étrangère  », dans Emily 
Spencer, (éd.), Special Operations Forces: Building 
Global Partnerships, [Les Forces d’opérations 
spéciales  : établir des partenariats mondiaux], 
Kingston, Ontario, Presse de l’Académie cana-
dienne de la Défense, 2012, p. 1-28. 

2. Voir Bernd Horn, «  Le choc des cultures  : le 
fossé séparant les forces traditionnelles et les 
forces d’opérations spéciales  », Revue militaire 
canadienne, vol. 5, nº 3 (automne 2004), p. 3-16; 
et Bernd Horn, «  Qu’on les aime ou qu’on les 
déteste, il faut apprendre à vivre avec les élites », 
Revue militaire canadienne, vol.  8, nº  4 (hiver 
2007-2008), p. 32-43. 

3. Canada, Canadian Special Operation Forces 
Command. An Overview, Ottawa, MDN, 2008, p. 7.

4. Colin S. Gray, Explorations in Strategy, Westport, 
CT, Praeger, 1996, p. 149.

5. Les caractéristiques des FOS sont les suivantes :
a. Les FOS laissent une faible empreinte/ 

fonctionnent comme des déploiements de 
petites équipes;

b. Les FOS peuvent mener des opérations de 
façon clandestine, secrète ou ouverte;

c. Les opérations des FOS sont souvent menées 
très loin d’une base opérationnelle de soutien;

d. Les FOS utilisent des méthodes de pointe pour 
l’insertion, le soutien et l’extraction afin de 
pénétrer dans des zones hostiles, interdites ou 
controversées sur le plan politique;

e. Les FOS emploient des systèmes de commu-
nication de pointe;

f. Les FOS sont expertes de l’application des 
technologies de pointe, et habilitées par 
celles-ci; 

g. Les FOS utilisent des tactiques peu orthodoxes; 
h. Les FOS ont souvent besoin de concevoir, 

d’acquérir et d’utiliser de l’équipement  
hors norme;

i. Les FOS accomplissent normalement des 
opérations que les Forces polyvalentes ne 
peuvent faire;

j. Les FOS conviennent bien aux opérations 
dans les zones interdites ou controversées sur 
le plan politique;

k. Les FOS accomplissent des opérations qui non 
seulement visent des objectifs militaires, mais 
qui appuient aussi l’application d’instruments 
diplomatiques, informationnels et économiques 
de la puissance nationale;

l. Les FOS sont capables de travailler en  
autonomie, ou en collaboration avec les forces 
traditionnelles, d’autres organismes gouverne-
mentaux, ou les pays hôtes/pays partenaires; 

m. Les FOS sont expertes de la coordination 
interorganisationnelle; 

n. Les missions des FOS se distinguent par le 
risque physique et politique, les techniques 
opérationnelles, les modes d’action et le  
fait qu’elles doivent compter sur des rensei-
gnements opérationnels détaillés et des  
ressources locales.

6. Par exemple, les tendances dans les dépenses 
militaires qui indiquent probablement l’efficacité 
mettent en lumière la croissance des FOS. Le 
budget de l’US Special Operations Command est 
passé de 3,8 milliards de dollars à près de 10 mil-
liards de dollars au cours de la dernière décennie. 
Information tirée d’Aki Peritz & Eric Rosenbach, 
Find, Fix Finish. Inside the Counterterrorism 
Campaigns that Killed Bin Laden and 
Devastated Al-Qaeda, New York, PublicAffairs, 
2012, p. 232. De plus, le journal militaire des  
États-Unis, Stars and Stripes, a rapporté publi-
quement que le Pentagone se prépare à déployer  
internationalement des troupes d’opérations  
spéciales étant donné que les opérations tradition-
nelles sont réduites. Tiré de Julie Lévesque, « US 
Army Goes Underground: Special Ops Deployed 
Worldwide », Global Research, 27 janvier 2012.

7. L’auteur des cinq principes des FOS est le colonel 
américain John M. Collins. Ces « principes » sont 
les suivants :

Les êtres humains sont plus  
importants que l’équipement;

La qualité est préférable à la quantité;
Les FOS ne peuvent pas être produites en masse;

Pour disposer d’une FOS compétente, il faut la 
former avant que ne survienne une crise; 

La plupart des opérations spéciales nécessitent le 
soutien de forces autres que les FOS. 

NOTES
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La classe inversée dans le milieu des études 
professionnelles militaires : une première 
évaluation des possibilités

Introduction

I
l serait pour le moins étonnant que les militaires chargés 
de l’élaboration et de la présentation des programmes 
d’études professionnelles postsecondaires n’aient pas 
entendu parler récemment de la valeur de la classe dite 
inversée. La classe inversée n’a rien à voir avec les cours 

en ligne ouverts à tous, qui offrent l’occasion aux personnes qui 
le souhaitent de visualiser une série d’exposés sur leur ordinateur 
et, parfois, de participer à des discussions en ligne minimalement 
supervisées, et peut-être d’obtenir un certificat d’agrément1. Elle 
a pour objet, comme l’indique son nom, d’améliorer l’expérience 
d’apprentissage que vivent les étudiants dans la salle de classe 
physique en vue d’obtenir de véritables unités.

En théorie, la classe inversée transforme le rôle du professeur, qui 
devient le « guide accompagnateur » plutôt que le « maître du jeu », 
pour permettre aux étudiants de vivre une expérience d’apprentissage 
approfondie. Dans la pratique, cela signifie que l’on tourne à l’envers 
l’approche universitaire classique des cours magistraux – dans le 
cadre desquels les étudiants (1) arrivent en classe, peut-être après 
avoir fait une lecture obligatoire, pour écouter l’exposé d’un expert 
devenu un modèle d’éloquence sur un sujet déterminé à l’avance; 

(2) retournent à la maison et réfléchissent, avec un peu de chance, 
à ce qu’ils ont appris; (3) subissent des tests ou font une série de 
problèmes à un moment donné pour confirmer qu’ils se souviennent 
du contenu des lectures qu’ils ont faites et des exposés auxquels ils 
ont assisté; (4) à la fin du cours, reçoivent souvent des commentaires 
écrits, dont la qualité varie, sur ce qu’ils ont fait. Plutôt que d’assister à 
un exposé en classe puis d’en étudier le contenu seuls à la maison, les  
étudiants exposés à l’approche de la classe inversée écoutent en ligne 
une présentation préenregistrée, puis, durant les heures passées en 
classe avec le professeur, ils participent à des discussions spontanées 
leur permettant de clarifier les questions qu’ils n’ont pas bien comprises 
et de communiquer des idées. En principe, un professeur qui applique 
cette approche peut suivre les progrès de ses étudiants plus étroitement 
que dans le contexte d’une approche classique, ce qui signifie qu’il 
peut fournir de vive voix, immédiatement et directement, des com-
mentaires personnalisés répondant aux besoins précis des étudiants2. 
Il peut donc aussi facilement avoir recours à des stratégies novatrices 
d’enseignement (comme les discussions en petits groupes), même dans 
les classes les plus nombreuses, et mieux cibler ses exposés. On dit que, 
dans un cours offert selon l’approche de la classe inversée, les étudiants 
arrivent déterminés à faire un véritable apprentissage de la matière, 
car ils ont déjà travaillé fort pour comprendre le contenu de l’exposé 
avant le cours, la plupart du temps à un moment qu’ils ont choisi3. 

par Adam Chapnick
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Cette approche des études postsecondaires a fait de nombreux 
adeptes. En effet, il y a même un groupe aux États-Unis qui aide les 
instructeurs qui le désirent à adopter l’approche de la classe inversée4. 
Et comme c’est le cas chaque fois qu’une innovation émerge, cette 
nouvelle approche a ses opposants, dont certains font remarquer que 
les recherches préliminaires ne semblent pas indiquer qu’elle permet 
d’améliorer de manière importante les résultats obtenus par les étudiants5. 

Étant donné la popularité de l’approche de la classe inversée 
dans le milieu des enseignants civils, il est logique que les éducateurs 
militaires se demandent si cette approche devrait aussi avoir sa place 
dans nos salles de classe. Il semble que la réponse soit peut-être, 
mais même si nous mettons la classe inversée à l’essai, nous devons 
ne pas perdre de vue la réalité que le véritable apprentissage néces-
site un travail ardu et soutenu6, de la part tant de l’instructeur que 
des étudiants, et qu’aucune méthode novatrice d’enseignement ne 
pourra jamais changer ce principe. 

Les éléments de la classe inversée 

L’application de l’approche de la classe inversée comporte 
trois éléments : (1) l’instructeur restructure son cours; (2) les 

étudiants écoutent sur leur ordinateur personnel des exposés qui 
leur auraient normalement été présentés en classe; (3) les heures 
passées en classe sont réservées à des discussions dirigées.

1. La restructuration du cours7

Les instructeurs qui ont adopté l’approche de la classe inversée 
indiquent inévitablement que le changement leur a permis d’améliorer 
leur façon d’enseigner. Toutefois, il est difficile de déterminer exacte-
ment ce qui explique une telle amélioration. Adapter des exposés 
habituellement donnés en direct pour en faire des présentations 
préenregistrées nécessite la réalisation d’un certain nombre de tâches 
selon les pratiques d’enseignement exemplaires. Premièrement, un 
instructeur revoit normalement ses exposés avant de les enregistrer 

et doit donc par le fait même en examiner minutieusement et de 
façon critique l’organisation et le contenu. La plupart des exposés 
présentés en ligne sont divisés en courts épisodes de 8 à 10 min-
utes, de sorte que les instructeurs sont presque forcés de resserrer 
leur processus de pensée qui, dans bien des cas, avait été plus 
organique et, du point de vue des étudiants, avait souvent été dif-
ficile à suivre8. Deuxièmement, pour transformer un cours selon 
les principes de la classe inversée, il faut, au minimum, avoir une 
idée des nouveaux progrès accomplis dans le domaine des outils 
technologiques employés pour l’enseignement universitaire. Les 
professeurs qui adoptent la méthode de la classe inversée acquièrent 
donc de nouvelles compétences, ce qui les aide à parfaire leur art. 
Finalement, l’instructeur qui reçoit le soutien dont il a besoin de 
son établissement d’enseignement pour enseigner selon les prin-
cipes de la classe inversée – qu’il s’agisse d’une réduction de sa 
charge de travail ou de l’attribution de fonds pour sa recherche en 
reconnaissance de toutes les heures et de toute l’énergie qu’il doit 
consacrer à la transformation de son cours – est susceptible de vivre 
un renouveau d’enthousiasme professionnel qui est souvent ressenti 
par les étudiants. En ce qui concerne l’instructeur, le passage à la 
nouvelle approche lui donne l’occasion d’améliorer l’organisation 
de son cours, d’en revoir le contenu et d’enrichir la boîte à outils 
dont il se sert pour favoriser l’apprentissage de ses étudiants et le 
sien, et d’être porté par un nouvel élan d’enthousiasme à l’égard des 
méthodes d’enseignement interactives en général. 

L’atteinte de tels résultats devrait être applaudie et souhaitée,  
mais aucun de ceux qui ont été obtenus n’est nécessairement 
attribuable à l’application de l’approche de la classe inversée en soi. 
S’ils reçoivent une formation améliorée, par exemple, les instructeurs 
peuvent acquérir les compétences requises pour perfectionner leurs 
exposés. En effet, les instructeurs bien organisés qui conçoivent 
leurs cours en se concentrant sur l’apprentissage de leurs étudiants 
plutôt que sur la présentation du contenu ne devraient pas avoir 
trop de difficultés à préparer des exposés qui seront préenregistrés 
plutôt que des exposés qui seront présentés en classe. En outre, 
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bon nombre d’instructeurs emploient et maîtrisent les nouveaux 
outils technologiques destinés à l’enseignement, même s’ils n’ont 
pas adopté l’approche de la classe inversée. En plus, les mesures 
incitatives visant à amener les instructeurs à adopter cette approche 
peuvent aussi servir à les encourager à explorer d’autres formes de 
restructuration des cours.

Bref, la classe inversée pourrait tout aussi bien être un moyen 
d’améliorer le soutien professionnel et administratif requis pour la 
mise en place de pratiques d’enseignement exemplaires qu’une pana-
cée en soi. Il s’ensuit que les administrateurs de programmes d’études 
professionnelles militaires qui ont pensé demander aux instructeurs 
d’adopter l’approche de la classe inversée afin de réduire les coûts 
risquent fort d’être déçus. Il ne faut pas tourner les coins ronds 
lorsque l’objectif est de favoriser une expérience d’apprentissage 
profonde et enrichissante.

2. Écoute des exposés en ligne9

Bien que les étudiants aient beaucoup hésité au départ à 
s’inscrire à des cours offerts selon l’approche de la classe inver-
sée – ils sont nombreux à résister à l’idée de renoncer au confort 
du connu et de la prévisibilité des cours présentés selon la méthode 
classique des exposés –, la plupart de ceux qui en ont fait l’expérience  
semblent, selon leurs dires, avoir eu une attitude plus positive à l’égard du 
changement de méthode lorsque la matière avait été bien enseignée. 
Bon nombre ont indiqué que le nouveau mode de présentation avait  
nettement facilité leur apprentissage et qu’ils sont sortis de l’expérience 
plus ouverts à l’égard de la matière enseignée qu’ils ne l’auraient 
normalement été dans un cours donné selon une approche classique. 
Les étudiants ont aussi constaté que l’approche de la classe inversée 
les avait obligés à travailler beaucoup plus fort qu’ils ne l’auraient 
fait dans une classe ordinaire. Comme ils doivent participer à des 
discussions et, souvent, répondre chaque semaine aux questions d’un 
jeu-questionnaire dont l’objet est de vérifier s’ils ont bien écouté et 
compris les exposés, ils ne peuvent plus apprendre la matière à toute 
vitesse dans les jours (ou les heures) précédant un test ou un examen10. 
Toutefois, ils estiment généralement que l’alourdissement de la charge 
de travail vaut la peine.

Il faut applaudir les stratégies d’enseignement et d’apprentissage 
qui amènent les étudiants à adopter une attitude favorable à  
l’égard de leurs études, mais 
une fois encore, rien ne 
prouve que le changement 
s’explique essentiellement par 
l’approche de la classe inver-
sée. Des travaux de recherche 
récemment effectués sur 
l’apprentissage des étudiants 
donnent à penser que ceux-ci 
n’obtiennent de bons résultats 
que s’ils travaillent de façon 
intense, réfléchie et ciblée11. 
Assurément, certains pour-
raient soutenir que s’il est vrai 
que la nouveauté d’écouter des 
exposés sur l’Internet, que ce 
soit à la maison ou sur un appa-
reil personnel, pourrait raviver 
l’intérêt des étudiants, l’attrait 
de la nouveauté disparaîtra avec 

le temps. La question, dans ce cas, est de savoir si les étudiants 
continueront de consacrer le temps requis à la préparation avant 
de se présenter à leurs cours une fois que l’approche de la classe 
inversée n’aura plus rien d’exceptionnel. 

Il faut dire, d’un autre côté, qu’il n’y a presque pas de  
différence entre un cours offert selon l’approche de la classe inversée et 
un cours dans le cadre duquel les étudiants se font imposer des lectures 
accessibles de grande qualité et les font vraiment avant de se présenter 
en classe. Si, en plus de leur imposer des lectures, l’instructeur leur 
pose une série de questions ciblées dont les réponses constituent la 
base de l’exposé présenté en classe ou de la matière qui fera l’objet 
de la discussion, il reproduit pour ainsi dire l’expérience de la classe 
inversée. Dans un même ordre d’idées, rien n’empêche les instructeurs 
qui enseignent selon une approche classique de commencer chaque 
exposé par un jeu-questionnaire, comme cela se fait souvent lorsque 
l’approche adoptée est celle de la classe inversée. Qu’ils utilisent l’une 
ou l’autre approche, les instructeurs peuvent grandement améliorer 
l’apprentissage que font les étudiants en classe s’ils les incitent à con-
sacrer le temps requis à l’étude pour apprendre la matière à l’avance. 

Le secret est donc de trouver des moyens de convaincre les 
étudiants de la nécessité de consacrer tout le temps nécessaire à leurs 
lectures et de réfléchir à ce qu’ils apprennent tout au long du cours, et 
non pas à la dernière minute, et de susciter leur enthousiasme plutôt que 
de les pousser à essayer d’obtenir une certaine note12. Si la possibilité 
d’écouter des exposés en ligne favorise l’apprentissage, les éducateurs 
militaires professionnels devraient assurément l’envisager, mais avant 
de demander aux instructeurs de consacrer des dizaines, voire des 
centaines d’heures à la restructuration de leurs cours, les dirigeants 
feraient mieux de s’assurer que les résultats de l’approche de la classe 
inversée pourront être conservés à long terme et de se demander si 
l’amélioration de la formation des instructeurs ne serait pas un moyen 
tout aussi fiable de susciter l’enthousiasme chez les étudiants.

3.  Les discussions en classe 

Les instructeurs qui utilisent correctement l’approche de la 
classe inversée tiennent pour acquis que leurs étudiants ont écouté 
leurs exposés avant de se présenter en classe. (Ils confirment sou-
vent cette supposition en leur posant des questions sous forme d’un  
jeu-questionnaire avant le cours ou tout au début du cours. Durant 
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la séance, certains instructeurs emploient aussi des boutons de réponse 
pour vérifier si leurs étudiants ont compris la matière.) Les heures pas-
sées en classe peuvent donc être employées pour clarifier les concepts 
qui posent toujours un problème, selon les réponses fournies par les 
étudiants durant le jeu-questionnaire ou le test, peu importe le type de 
contrôle; pour approfondir des questions ou des thèmes précis ayant 
suscité un intérêt particulier chez les étudiants, selon les commentaires 
formulés à la suite des lectures ou les réponses fournies en classe; pour 
permettre aux étudiants de faire des travaux pratiques en groupe sous 
la supervision de l’instructeur, qui se déplace dans la salle pendant que 
ses étudiants comparent leurs points de vue et leurs idées. Lorsque la 
matière est bien enseignée, l’application de telles méthodes crée un 
milieu dynamique et créatif dans lequel les étudiants prennent en mains 
leur apprentissage et se consacrent de façon critique et profonde à leurs 
tâches, avec le soutien d’un instructeur bien préparé et enthousiaste13. 

Une fois encore, il n’a 
toutefois pas été possible 
d’établir clairement s’il y 
a une relation directe entre 
l’approche de la classe 
inversée et les résultats 
obtenus. Rien n’empêche 
les instructeurs qui ensei-
gnent selon une méthode 
classique de vérifier avant 
de présenter leur exposé 
dans quelle mesure leurs 
étudiants ont compris le 
contenu des lectures obliga-
toires, par exemple. Rien 
ne les empêche non plus de 
déroger à leur aide-mémoire 
en fonction de ce que leurs 
étudiants ont ou n’ont pas 
compris. Certains pour-
raient en effet soutenir que 
l’obligation d’enregistrer 

des exposés pour donner un cours selon 
l’approche de la classe inversée pour-
rait en fait laisser à l’instructeur moins 
de latitude que s’il avait présenté ses 
exposés en direct. 

En outre, les instructeurs qui  
excellent en tant qu’utilisateurs de 
l’approche de la classe inversée sem-
blent réussir en partie parce qu’ils 
prennent le temps de se préparer  
mentalement à faire face aux impré-
vus. Sachant que les discussions 
ouvertes amènent souvent les partici-
pants à poser des questions qui sortent  
vraiment du cadre de la leçon prévue, 
ces instructeurs n’ont d’autres choix que 
de réfléchir à fond avant chaque cours à 
la matière qu’ils s’apprêtent à présenter. 
En ce qui concerne les étudiants exposés 
à l’approche de la classe inversée, la 
créativité évidente dont ils font preuve 
peut tout aussi bien s’expliquer par le 
temps qu’ils consacrent à leurs tâches 

que par le changement de méthode en soi : en d’autres mots, le 
temps passé à réfléchir de façon soutenue en dehors de la salle de 
classe augmente les possibilités que l’apprentissage fait en classe soit 
profond. Autrement dit, si quelqu’un peut amener des étudiants à lire 
attentivement, avant chaque cours, les documents dont la lecture est 
obligatoire, il est facile d’imaginer que ces étudiants pourront égale-
ment réagir avec enthousiasme aux exposés de leur instructeur. Celui-ci 
aurait donc la possibilité de réduire le temps alloué aux exposés et 
d’augmenter celui qu’il réserve aux discussions.

Bref, l’apprentissage des étudiants passe essentiellement par leur 
préparation aux cours, et leur participation stimule leur créativité. 
Or, l’intervention de professeurs bien préparés qui donnent des 
cours bien planifiés favorise tant l’apprentissage que la créativité. 
Il est certainement possible que l’approche de la classe inversée 
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pousse certains à accomplir les tâches favorisant l’apprentissage et 
stimulant la créativité, mais il est sans doute également possible qu’il 
y ait d’autres façons d’atteindre les objectifs souhaités. Les éduca-
teurs militaires professionnels qui veulent améliorer l’expérience 
d’apprentissage de leurs étudiants doivent absolument porter une 
attention accrue à leurs méthodes d’enseignement, mais leur choix 
d’adopter l’approche de la classe inversée devrait probablement 
être dicté par la situation particulière dans laquelle ils se trouvent.

Ce qui importe vraiment

Étant donné que l’efficacité de l’apprentissage dépend, entre 
autres, des facteurs interdépendants de la participation et 

de l’effort des étudiants14, la première question à se poser pour 
évaluer la pertinence de l’approche de la classe inversée est si 
les étudiants sont davantage poussés à apprendre (de façon auto-
nome) lorsqu’ils assistent à l’exposé d’un instructeur inspiré ou 
lorsqu’ils participent à l’animation qui règne durant une discus-
sion suscitant des débats entre des participants bien informés. 
En outre, ce qu’il faut garder à l’esprit n’est pas tant le contenu 
de tels exposés ou de telles discussions que leur incidence sur 
l’apprenant. Compte tenu de l’expérience qu’ils ont vécue, dans 
quelle mesure les étudiants seront-ils portés à réfléchir de leur 
propre initiative aux idées échangées dans le cadre de leurs dis-
cussions une fois sortis de la salle de classe15? Tout dépend des 
circonstances, si l’on en croit les conclusions auxquelles sont 
parvenues bon nombre des personnes ayant réfléchi à la ques-
tion. Les introvertis sont susceptibles d’être inspirés davantage 
par des exposés, tandis que les extrovertis sont souvent stimulés 
lorsqu’ils participent à une conversation au sein d’un groupe16. 

Il faut ensuite se demander si en changeant le support employé 
pour les travaux individuels (c’est-à-dire en demandant aux  
étudiants de regarder des vidéos en ligne plutôt que de lire des articles 

et des chapitres de livres imprimés), les instructeurs ne forceront pas  
les intéressés à travailler davantage et mieux, et à cibler davantage 
leurs efforts. Une fois encore, l’important n’est pas tant la façon 
dont le contenu est présenté que le temps que les étudiants sont 
prêts à passer à réfléchir profondément à la matière à l’étude17. Peu 
importe si la classe regroupe des civils ou des militaires, il est fort 
probable que certains réagiront mieux si la matière est présentée 
sur un support numérique tandis que d’autres préféreront lire des 
documents sur un support imprimé.

Conclusion

Finalement, le débat sur la classe inversée a beaucoup plus 
à voir avec les principes de base de l’enseignement et de 

l’apprentissage qu’avec la pertinence de présenter des exposés 
en ligne plutôt qu’en classe. La contribution de professeurs 
spécialisés, bien organisés et bien formés, conjuguée à la partici-
pation d’étudiants engagés, inspirés et prêts à se donner à fond, 
donnera fort probablement lieu à des expériences d’apprentissage 
profondes. Il faut privilégier tous les moyens permettant aux 
administrateurs de programmes d’études professionnelles mili-
taires d’augmenter les chances qu’un tel environnement soit créé. 
S’il arrive que l’adoption de l’approche de la classe inversée 
compte parmi ces moyens, allons-y. Par contre, rien n’indique que 
cette approche convient à chaque instructeur ou à chaque groupe 
d’étudiants. Il n’y a absolument aucune preuve non plus qu’elle 
garantit l’obtention de résultats améliorés à un moindre coût.

Adam Chapnick, Ph.D., est le directeur adjoint du programme 
d’études au Collège des Forces canadiennes et professeur agrégé 
au Département des études de la défense du Collège militaire royal 
du Canada.

O
P

IN
IO

N
S

P
h

o
to

 d
u

 M
D

N
 p

ri
s

e
 p

a
r 

le
 s

e
rg

e
n

t 
C

h
a

rl
e

s
 B

a
rb

e
r,

 I
m

a
g

e
 d

u
 J

6
, 

C
o

ll
è

g
e

 d
e

s
 F

o
rc

e
s

 c
a

n
a

d
ie

n
n

e
s



76 Revue militaire canadienne • Vol. 14, No. 4,  automne 2014

1. Pour voir en quoi les cours en ligne ouverts 
à tous ne permettent pas d’atteindre les objec-
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dont-give-up-on-the-lecture/281624/, site consulté 
le 9  janvier  2014; «  San  Jose  State  U. Says 
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[en ligne], 17  octobre  2012, à l’adresse http://
chronicle.com/blogs/wiredcampus/san-jose-state-u-
says-replacing-live-lectures-with-videos-increased-
test-scores/40470, site consulté le 9  janvier  2014; 
Carl  Straumsheim, «  Still in Favor of the Flip  », 
dans Inside Higher Ed, 30 octobre 2013, à l’adresse 
http://www.insidehighered.com/news/2013/10/30/
despite-new-studies-flipping-classroom-still-
enjoys-widespread-support, site consulté le 9  jan-
vier  2014; Robinson  Meyer, «  The Post-Lecture 
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à l’adresse http://chronicle.com/article/Inside-the-
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Acquisitions, points de vue et 
hélicoptère Cyclone

A
u Canada, les difficultés relatives à l’acquisition de 
l’équipement de défense, au sens large, continuent 
de faire les manchettes. Cette tendance est loin 
d’être nouvelle – souvenez-vous de la tempête 
médiatique qui a entouré les plans du gouverne-

ment Mulroney pour l’acquisition de l’hélicoptère maritime de 
recherche et de sauvetage EH101 au début des années 1990 – et 
vient d’être confirmée par la grande publicité faite aux ennuis 
associés au remplacement du CF-18 Hornet et au projet d’aéronef 
de recherche et de sauvetage à voilure fixe (ASAR) de l’Aviation 
royale canadienne (ARC). Il ne faut pas oublier non plus le navire 
de patrouille extracôtier de l’Arctique (NPEA), le navire de soutien 
interarmées (NSI) souvent redéfini (et dont le nom est sans doute 
maintenant impropre) ainsi que le débat sur l’acquisition, et en fin 
de compte, l’annulation du contrat, du futur véhicule de combat 
rapproché (VCR) de l’Armée canadienne. 

Mon but n’est pas de déplorer, dans l’absolu, les niveaux actuels 
d’intérêt que portent les médias, les chercheurs universitaires et 
autres aux projets importants d’acquisition d’équipement qui sont, 
par le fait même, dispendieux ou extrêmement coûteux. En fait, un 
accroissement de cette couverture médiatique et de ces analyses serait 
souhaitable en partant du principe selon lequel plus les Canadiens 
sont renseignés au sujet de la défense, de l’acquisition du matériel 

de défense et de la politique de défense, mieux c’est : que ce soit 
par le biais d’analyses et de reportages très fouillés, d’activités de 
« groupes de réflexion » et de travaux des instituts de recherche 
(affiliés ou non à des universités – ce qui est maintenant beaucoup 
moins probable en l’absence regrettable du Forum sur la sécurité et 
la défense), de rapports du Bureau du vérificateur général (BVG) et 
autres organismes ou de divers autres mécanismes ou médias, y com-
pris des sites Web et des blogues de grande qualité. Cependant, à titre 
comparatif, il se peut qu’une préoccupation exclusive (bien qu’elle soit 
entièrement compréhensible) à l’égard des projets d’immobilisations 
controversés sur le plan politique ou qui connaissent des difficul-
tés technologiques et/ou financières détourne involontairement et 
indûment l’attention des projets ayant connu un plus grand succès, 
ou à tout le moins, un succès comparativement plus grand. Dans 
le domaine de l’aérospatiale, on se concentre ainsi sur les essais 
et les erreurs associées au projet de remplacement du CF-18 et de 
l’ASAR et l’on ignore essentiellement, par exemple, la livraison en 
2014 du quinzième et dernier CH-147F Chinook qui a permis de 
remettre en état et d’améliorer, tant sur le plan de la qualité que de 
la quantité, la capacité d’hélicoptères de transport moyens à lourds 
que l’on aurait dû moderniser au début des années 1990. En ce qui 
concerne la Marine, on s’attarde aux machinations relatives au NSI 
et à l’ASAR tout en ignorant les succès en matière de technologie, 
de budget et d’échéancier, du programme de modernisation et de 

par Martin Shadwick
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prolongation de la durée de vie des douze frégates de patrouille de 
classe Halifax. Quant aux projets de l’Armée de terre, on accorde 
comparativement beaucoup plus d’attention au VCR qu’aux succès 
de la modernisation du VBL III.

Plus important encore, une préoccupation indue ou excessive 
à l’égard des projets d’acquisition qui connaissent des difficultés 
(ou qui semblent connaître des difficultés) risque également de 
détourner les médias, le public et les politiciens d’autres questions et 
difficultés essentielles relatives aux Forces armées canadiennes (par 
exemple, l’état de préparation à une époque de restrictions financières 
considérables) ainsi que de l’enjeu fondamental : la pertinence et la 
crédibilité (ou pas) de l’ensemble de la défense canadienne dans une 
période de graves restrictions budgétaires et dans un environnement 
géostratégique alarmant et instable. Autrement dit, il faudrait adopter 
une approche plus holistique faisant appel aux meilleures analyses 
éclairées, franches et honnêtes de projets d’acquisition souvent 
controversés, sans oublier que les projets d’acquisition ne sont pas 
tous victimes de « mélis-mélos » et que l’acquisition de matériel de 
défense n’est qu’un des aspects de la défense.

Quelles que soient les circonstances, cet objectif est sans doute 
modéré, mais comme Jeffrey Simpson et d’autres auteurs nous l’ont 
rappelé, les rapports entre l’économie de défense, l’acquisition du 
matériel de défense, la politique de défense et la dimension politique 
élargie de la défense nationale sont inhabituellement complexes à 
l’heure actuelle. Une partie de cette complexité est attribuable aux 
facteurs financiers et géostratégiques qui constitueraient un défi pour 
n’importe quel gouvernement, mais elle reflète aussi probablement 
l’analyse de Simpson publiée le 28 juin 2014 dans sa chronique du 
Globe and Mail : « Le gouvernement conservateur du Canada affec-
tionne la notion de forces militaires, mais il n’estime pas toujours les 
militaires. » [TCO] La « notion de forces militaires est conforme à 
l’idée que les conservateurs se font du pays et de son histoire – “les 

habitants du Nord de l’Amérique, loyaux, forts et libres” – et elle 
épouse les visées politiques du Parti conservateur. Ainsi, le gouverne-
ment érige des monuments pour commémorer la guerre de 1812, il 
adopte une Journée nationale de commémoration en souvenir de la 
participation des militaires à la mission en Afghanistan, il tient des 
cérémonies militaires au pays et à l’étranger, et dernièrement, il a 
annoncé qu’il consacrerait [83 millions de dollars] d’ici la fin de la 
décennie à la commémoration de l’histoire militaire et des anciens 
combattants. » [TCO] Simultanément, « tandis que ces dépenses sont 
faites pour capter l’attention du grand public, le budget de la défense, 
qui, après tout, reflète les véritables politiques d’un gouvernement, 
est maintenant inférieur, compte tenu de l’inflation, à celui de 2007, 
soit peu de temps après que le gouvernement conservateur a été élu 
en promettant d’augmenter les dépenses militaires. » [TCO]

Pour « diverses raisons, les projets [d’acquisition] sont retardés, 
dépassent le budget prévu ou sont annulés. À chaque étape, la réputa-
tion du gouvernement est ternie. » [TCO] Selon Simpson, la lecture 
des manchettes dénonçant cette situation « a grandement contrarié 
le gouvernement qui a rejeté le blâme sur les militaires, par opposi-
tion à la notion de forces militaires. » [TCO] Il est « toujours plus 
facile sur le plan politique et moins coûteux sur le plan financier », 
fait-il observer, « de se bercer d’illusions sur les forces armées et 
leur gloire passée que de regarder la dure réalité des forces armées 
d’aujourd’hui et de leurs besoins. » [TCO] Les difficultés financières 
auxquelles font face les forces de défense canadiennes d’aujourd’hui 
torpillent effectivement l’hypothèse d’une « nation militariste » for-
mulée par certains universitaires et les membres d’autres milieux au 
cours des dernières années, mais aux yeux d’autres observateurs, il 
pourrait simplement s’agir d’un paradoxe – une « nation soi-disant 
militariste » qui n’en possède ni le budget ni la capacité militaire. 

 * * *
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Le gouvernement dirigé par M. Harper peut puiser un peu de 
réconfort dans le fait que l’hélicoptère maritime CH-148 Cyclone 
de Sikorsky, qualifié de façon mémorable et exacte par l’ancien 
ministre de la Défense Peter MacKay comme le « pire projet 
d’acquisition » dans l’histoire du Canada (« et ce », comme on l’a 
fait observer ironiquement dans le Canadian American Strategic 
Review, « malgré une concurrence très forte » [TCO]), a été com-
mandé en 2004 par le gouvernement libéral de Paul Martin pour 
remplacer le CH-124 Sea King, en usage depuis trop longtemps. 
Les gouvernements progressistes-conservateurs de Brian Mulroney 
et de Kim Campbell avaient approuvé l’acquisition de l’appareil 
qui devait à l’origine remplacer le Sea King, une variante cana-
dienne de l’hélicoptère anglo-italien EH101, mais cette acquisition 
a été brusquement annulée par le nouveau premier ministre libéral 
Jean Chrétien en 1993. Dans le Livre blanc sur la défense publié 
par le gouvernement en 1994, on promet un remplaçant moins 
coûteux et mieux adapté à l’époque de l’après-guerre froide, mais 
les dix années suivantes ont été gaspillées dans ce que le biogra-
phe de Jean Chrétien, Lawrence Martin, a qualifié « de marathon 
d’indécision, de retards inadmissibles et d’ingérence politique quant 
aux besoins en matière d’acquisition d’hélicoptère... » [TCO] Après 
avoir compris que le Sea King n’était pas éternel, le gouvernement 
de Paul Martin a autorisé le lancement d’un nouvel appel d’offres 
en régime de concurrence pour l’acquisition d’un hélicoptère mari-
time et il a annoncé en juillet 2004 que le choix s’était porté sur le 
CH-148 Cyclone, membre de la famille des appareils S-92/H-92. 
Selon les termes du contrat de 2004, Sikorsky devait fournir « 28 héli-
coptères maritimes totalement intégrés, certifiés et qualifiés, avec les 
systèmes de mission installés... » La livraison du premier Cyclone 
était alors prévue pour novembre 2008.

Dès le début, cet échéancier optimiste, en fait trop optimiste, a 
été invalidé par une multitude de difficultés inhérentes au développe-
ment d’un hélicoptère maritime à part entière, polyvalent, à partir 
du modèle de base H-92, qui est lui-même une variante militarisée 
du modèle civil S-92. Par conséquent, le contrat a été modifié en 
décembre 2008 « afin de tenir compte d’un nouveau calendrier 
échelonné selon lequel les premiers hélicoptères provisoires seront 
livrés à partir de novembre 2010 et les hélicoptères entièrement 
conformes, dès juin 2012. » Le contrat a été modifié une deuxième 
fois en juin 2010; le gouvernement et Sikorski ont convenu que le 
Canada prendrait possession de six hélicoptères provisoires équipés 
d’une version préliminaire du logiciel de systèmes de missions à 
compter du 30 novembre 2010. » De septembre à octobre 2013, le 
gouvernement a procédé à une « analyse des options, quant à la voie 
à suivre pour les capacités des hélicoptères maritimes, et le tout a 
été supervisé par la tierce partie indépendante » qui a été interprétée 
par certains comme un véritable examen des solutions de rechange 
au Cyclone et par d’autres, comme « de la poudre aux yeux »; les 
troisième et quatrième modifications au contrat ont été signées en 
avril et en juin 2014. Le gouvernement et Sikorsky sont convaincus 
« que le Canada obtiendra la livraison d’hélicoptères offrant le degré 
et les capacités opérationnelles requises pour pouvoir commencer 
le retrait des hélicoptères Sea King en 2015, et qu’un programme 
visant à améliorer ces capacités atteindra son point culminant lors de 
la livraison d’un hélicoptère maritime CH-148 Cyclone pleinement 
opérationnel en 2018. »

Durant le processus de renégociation du contrat, le Canada 
a accepté de renoncer à un certain nombre de caractéristiques 
du Cyclone, y compris la possibilité de fixer la rampe arrière de 
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l’hélicoptère dans diverses positions pendant le vol, des poignées 
et des marchepieds dégagés pour aider les techniciens à effectuer 
la maintenance, le démarrage automatique de l’hélicoptère par 
temps très froid, certaines caractéristiques pour assurer le confort 
de l’équipage et l’ergonomie, et, ce qui est déconcertant, un système 
permettant de déployer automatiquement les radeaux de sauvetage 
en cas d’urgence. Mais ce qui a suscité le plus de critiques, c’est la 
décision, âprement défendue par le gouvernement fédéral et qualifiée 
de « plus grande concession » [TCO] par le Defense Industry Daily, 
« d’accepter par défaut les normes civiles de la Federal Aviation 
Administration (FAA) en vertu de la partie 29 des Federal Aviation 
Regulations (FAR), au lieu de réclamer une capacité de fonctionner 
à sec pendant 30 minutes si la boîte d’engrenage principale perd 
toute son huile lubrifiante. » [TCO] Il est probable que cette dernière 
décision envenimera la situation à long terme.

Bien qu’il ait été sans doute exaspéré par les retards répétés 
et prolongés (dix ans dans le cas des Cyclones entièrement opéra-
tionnels), les renoncements relatifs aux capacités et la dimension 
politique embarrassante – même si c’est un gouvernement libéral 
qui, en réalité, a acquis le Cyclone pas encore tout à fait au point – le 
gouvernement de M. Harper avait probablement peu de solutions de 
rechange lors des troisième et quatrième modifications du contrat 
avec Sikorsky. L’abandon du Cyclone aurait eu des répercussions 
politiques, militaires, financières, industrielles et juridiques énormes, 

sans oublier qu’il n’y aurait toujours pas eu de remplaçant pour le 
Sea King comptant déjà 51 ans de service. De plus, les appareils de 
rechange ont aussi leurs propres difficultés. L’hélicoptère Seahawk 
de Sikorsky, omniprésent, a connu un grand succès à l’étranger, 
mais en raison de sa taille réduite et d’autres caractéristiques, il n’a 
jamais été guère prisé par les militaires canadiens. L’appareil AW101 
d’AgustaWestland possède des caractéristiques opérationnelles inté-
ressantes, mais l’acquisition d’un autre membre de la famille EH101/
AW101, après toutes ces années, risquerait de déterrer un passé 
politique peu reluisant. L’appareil NH90 de NHIndustries possède 
lui aussi des caractéristiques opérationnelles intéressantes, mais il 
a connu des problèmes techniques et des retards, obligeant certains 
clients frustrés (l’Aviation royale canadienne et la Marine royale 
canadienne ne sont pas seules!) à accepter des versions provisoires 
dans l’intervalle. Cela dit, il ne serait pas dans l’intérêt de Sikorsky 
de chercher à obtenir une nouvelle modification au contrat.

Martin Shadwick a enseigné la politique de défense canadienne 
à l’Université York de Toronto pendant bon nombre d’années.  
Il a déjà été éditeur à la Revue canadienne de défense et il est  
actuellement le commentateur attitré en matière de défense à la 
Revue militaire canadienne.

Autre image composite de l’hélicoptère CH 148 Cyclone en vol.
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Billy Bishop, VC – Lone Wolf 
Hunter : The RAF Ace Re-examined 
par Peter Kilduff
Londres, Grub Street, 2014 
192 pages, £20/39,95 $ (É.-U./CAN)
ISBN-978-1-909808-13-3 

Critique de David L. Bashow 

C
et ouvrage fait le récit fascinant et très instructif 
de la vie de William  Avery  Bishop, personnalité 
publique canadienne tout aussi fascinante et héros 
réputé, connu de tous sous le nom de «  Billy  », 
et des faits qui ont marqué son époque. Le jeune 

homme fougueux et extravagant d’Owen Sound, en Ontario, 
représentait bien des choses pour bien des gens. Il a, dans un 
certain sens, été un produit et, indubitablement, ayant parfois 
embelli ses réalisations, une victime de ses succès. Cela dit, il était 
un guerrier très compétent et efficace qui faisait preuve d’une bra-
voure hors du commun en présence de graves périls, et il a rendu 
d’éminents services à son pays durant les deux guerres mondiales. 
L’auteur de ce récit passionnant, Peter Kilduff, s’en tient générale-
ment à l’étape de la vie de cette icône canadienne qui est sans 
doute la mieux connue bien qu’elle soit la moins bien comprise : 
sa carrière de combattant durant la Première Guerre mondiale. 

L’auteur étatsunien Peter Kilduff fait des recherches sur l’histoire 
de l’aviation militaire depuis plus de 50 ans. Infatigable dénicheur 
de faits renommé pour son approche extrêmement méticuleuse, 
impartiale, exhaustive et scientifique de la recherche, fervent ennemi 
des conjectures, il a révisé et rédigé des articles pendant 18 ans pour 
le Cross and Cockade Journal, basé aux États-Unis, et est l’un des 
membres fondateurs de la Ligue des historiens de l’aviation de la 
Première Guerre mondiale, fondée en 1986. Il est ensuite devenu 
le premier rédacteur en chef de la publication trimestrielle de grand 
renom Over the Front. Il a publié 16 autres livres d’histoire sur 

l’aviation, qui traitent de personnalités ayant servi au sein de la 
force aérienne allemande, et il a reçu plusieurs récompenses pour 
la qualité remarquable de ses recherches. Kilduff est aussi membre 
de l’Ordre du Mérite de la République fédérale d’Allemagne.

Lone Wolf Hunter a de nombreuses qualités, et le « fleuron » de 
Kilduff est son examen extrêmement méthodique d’une pléthore  
de sources, dont les rapports sur les combats rédigés par Bishop et les 
documents connexes du Royal Flying Corps/de la Royal Air Force, la 
correspondance personnelle de Bishop, particulièrement ses lettres à 
Margaret Burden, sa fiancée, qui deviendra sa femme, les lettres qu’ont 
échangées ses amis et ses contemporains, ayant servi à corroborer 
les témoignages, et surtout, une foule de documents produits par les 
Allemands, dont les données réunies ont permis d’effectuer une analyse 
sans précédent de chacune des victoires qu’auraient obtenues l’as dans 
les combats aériens selon ses revendications. La méticulosité jusqu’ici 
incomparable avec laquelle Kilduff a effectué sa recherche a mené à 
la publication de l’ouvrage qui aura sans doute rendu compte de la 
façon la plus complète qui soit des expériences de combat de Bishop.

D’une grande efficacité, l’approche de Kilduff, qui a fait un 
emploi considérable des lettres de Bishop à sa petite amie Margaret, 
dont il a vérifié la concordance avec les résultats de l’analyse de 
chacune des revendications de victoire de Bishop, a contribué dans 
une certaine mesure à faire progresser le processus de vérification des 
revendications, sans compter qu’elle a permis à l’auteur de brosser 
un riche portrait des ambitions guerrières changeantes de Bishop et 
des états d’âme qui l’ont habité durant les diverses périodes de son 
service, car il semble n’avoir rien caché à Margaret. Billy Bishop 
était appelé et déterminé à devenir le principal as de guerre des 
« Britanniques » (si ce n’est pas des Alliés), et la manière dont il 
s’y est pris pour atteindre son but, avec sa personnalité extravertie et 
égocentrique, doit être restée en travers de la gorge de certains de ses 
contemporains, dans un contexte où la modestie forcée était de rigueur 
dans les écoles publiques et où la population britannique était plutôt 
encline, comme l’auteur l’a fait remarquer, à attendre beaucoup plus 
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tard durant la guerre pour louanger ses 
héros. Certains étaient sans aucun doute 
jaloux du succès et de la reconnaissance 
que Bishop avait manifestement obtenus. 
Dans les dernières années, Bishop a admis 
que son premier livre, Winged Warfare, 
était essentiellement un étalage éhonté 
de faits exagérés, mais que les Alliés, 
qui étaient las de la guerre, en avaient 
bien eu besoin à l’époque. Il faut faire la 
distinction entre de tels exemples de récits 
où il est tombé dans la pure exagération 
(probablement encouragée par les types 
des relations publiques) et les nombreux 
rapports que Bishop a rédigés, de manière 
très professionnelle, en peu de mots (et 
parfois avec retenue) pour rendre compte 
de ses combats, qui, eux, ont été officiel-
lement inscrits au registre. En somme, 
Billy  Bishop était incontestablement 
égocentrique et ambitieux, mais cela ne 
signifie nullement qu’il était un imposteur.

Pour l’historien dévoué, la vérifica-
tion des revendications de victoire un 
siècle après les faits s’est avérée une 
tâche frustrante tant elle était problématique. Elle a entre autres 
nécessité un examen approfondi de documents archivés par l’un et 
l’autre des deux camps ennemis. Du côté des Alliés, un bon nombre 
des documents (y compris, semble-t-il, les dossiers sur les Croix de 
Victoria décernées) ont été perdus en 1940, lorsque les Allemands 
ont bombardé Somerset House, le bâtiment qui abritait à l’origine le 
Bureau des documents publics britannique (British Public Records 
Office [PRO]), sans compter qu’une quantité énorme de documents 
ont disparu à la fin des années 1980, durant un vol perpétré au siège 
de l’organisme qui a succédé au PRO, les Archives nationales, à Kew. 
Toutefois, le sentiment qu’inspirent ces pertes déplorables n’est rien 
comparé à la frustration causée par la rareté des documents conservés 
par les Allemands. Peter Kilduff explique la situation comme suit :

« Il est difficile d’évaluer les pertes subies par les Allemands 
en raison de la rareté des documents officiels ayant été 
conservés. En effet, bon nombre des documents de la 
Luftstreitkräfte [Force aérienne allemande] ont intention-
nellement été brûlés en campagne, pendant le retrait des 
troupes allemandes, en novembre 1918, et la collection 
des Reichsarchiv [Archives impériales de l’Allemagne], 
qui se trouvait à l’extérieur de Berlin, a presque toute été 
détruite le 14 avril 1945, durant l’attaque d’un bombardier 
britannique. La collection restante des documents allemands 
traitant de la Première Guerre mondiale est constituée 
d’un petit nombre de rapports de combats rédigés par des 
pilotes et des membres d’équipage de la Luftstreitkräfte, 
de documents historiques portant sur des unités aériennes 
et d’une série incomplète de rapports hebdomadaires du 
Kommandeur der Flieger [officier responsable de l’Aviation] 
rédigés pour divers corps de l’Armée de terre. Souhaitant 
publier un ouvrage aussi complet que possible, l’auteur a 
consulté des documents de la Luftstreitkräfte conservés dans 
diverses archives et d’autres sources. Dans le cadre de sa 
recherche, l’auteur a examiné de manière approfondie des 

sources offrant une vue générale la 
plus complète qui soit des opérations 
aériennes menées par les Allemands, 
des sommaires hebdomadaires du 
renseignement publiés pour l’Armée 
de terre dans le Nachrichtenblatt 
[Bulletin de nouvelles] et une com-
pilation de documents de cet ordre 
rédigés pour la Marine allemande. 
Traitant surtout des opérations 
menées sur le front de l’Ouest, les 
deux publications rendaient compte 
de manière sélective de la situation 
de personnes et d’unités, et les rap-
ports comportaient des lacunes, 
comme cela sera mis en évidence. 
Les mémoires d’aviateurs allemands 
parus après la guerre renferment cer-
tains des renseignements manquants, 
mais ils sont souvent très subjec-
tifs. En outre, il faut savoir que chez 
les Allemands, les renseignements 
inscrits aux dossiers comportent des 
lacunes, quand ils n’ont pas carré-
ment été rendus obscurs1. » [TCO]

En outre, « le ministère de l’Aviation du Reich, dirigé par 
Göring, avait sorti une grande quantité de films d’archives hautement 
inflammables de Berlin, qui étaient menacés par les bombardements, 
pour les conserver en lieu sûr dans les cryptes qui se trouvaient sous 
la Frauenkirche (à Dresde)2. » [TCO] Cette église et ses cryptes ont 
été complètement détruites durant la nuit du 13 au 14 février 1945, 
pendant le bombardement de Dresde et la tempête de feu qui a suivi. 

Comme si la tâche n’était pas déjà assez compliquée, la définition 
du succès dans un combat aérien variait considérablement parmi les 
pays qui participaient aux combats, et elle a évolué au fil du temps. Les 
lecteurs qui associent la myriade de données examinées aux fins de la 
vérification des revendications de victoire dans les combats menés de 
nos jours à celles qui ont été recueillies durant la Grande Guerre doivent 
prendre cette information en considération. Premièrement, une majorité 
des combats aériens se sont déroulés au-dessus du territoire qui était 
occupé par les Allemands, de sorte qu’il était difficile de confirmer 
les revendications des Alliés en ce qui concerne les aéronefs abattus. 
Deuxièmement, parmi les belligérants, les Britanniques employaient 
un système plutôt généreux pour établir leurs revendications au début 
de la guerre : en effet, jusqu’en mai 1918, les combattants pouvaient 
légitimement revendiquer une victoire aérienne, même s’ils n’avaient 
pas infligé de dommages totaux qui auraient été classés dans la caté-
gorie « Destruction ». Jusqu’à ce moment, il suffisait d’attribuer la 
catégorie « Descente hors de contrôle », qui signifiait que l’adversaire 
avait été forcé de se retirer du combat ou de se désengager, sans que 
l’écrasement de l’aéronef ait pu être vérifié, pour que l’attaquant puisse 
légitimement revendiquer une victoire, et bon nombre des adversaires 
dont l’avion a été classé dans cette catégorie à l’issue d’une attaque ont 
sans doute survécu. Un nombre important des victoires revendiquées 
par Bishop tombent dans la catégorie « Descente hors de contrôle ». 

Étant donné toutes les contraintes susmentionnées ayant fait 
obstacle à la confirmation des victoires revendiquées et étant donné 
que ces contraintes s’appliquent pratiquement à toutes les situations où 
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des combattants alliés ont revendiqué une victoire, il reste à déterminer 
combien d’aéronefs ennemis Billy Bishop a réellement vaincus. Selon 
Peter Kilduff :

En raison des diverses circonstances décrites dans le présent 
ouvrage, il n’est pas possible de fournir une réponse en toute 
certitude. Une chose est certaine : certains de ses adversaires 
se sont échappés après avoir fait semblant d’être mortellement 
blessés, tandis que certains autres, qui sont peut-être morts 
quelque temps après l’attaque, n’ont pas été inscrits dans la 
liste des morts le jour où leur aéronef a été abattu; en outre, 
des documents produits par les Alliés témoignent d’autres 
victoires revendiquées dont les Allemands n’ont pas fait 
état dans leurs rapports. Il ne faut pas non plus oublier que 
durant un face-à-face aérien, un aviateur de combat – qu’il 
s’agisse d’un pilote ou d’un observateur – devait connaître 
sa position, son altitude, l’heure et d’autres renseignements 
sur le vol. Il était aussi très important qu’il sache combien 
de munitions il avait utilisées pour éviter d’en manquer à 
un moment crucial. Les facteurs devant être pris en compte 
ayant été nombreux, il n’était pas rare que les renseignements 
consignés dans les rapports comportent des erreurs3. » [TCO]

Pour couronner le tout, Peter Kilduff a mentionné ce qui suit 
dans la correspondance qu’il a récemment entretenue avec l’auteur 
de la présente critique :

«  En ce qui concerne les lacunes décelées dans les  
documents rédigés par les Allemands, j’étais vraiment étonné. 
J’utilise ces sources depuis longtemps et, lorsque j’ai voulu  
examiner la question du point de vue des Allemands, 
elles m’ont été utiles. Toutefois, compte tenu du refus des 
Allemands d’admettre un si grand nombre des défaites que 
leur ont de toute évidence fait subir le Royal Flying Corps/
le Royal Naval Air Service/la Royal Air Force, ces rapports 
perdent de leur crédibilité4. »

Ces lacunes ne compromettent 
absolument pas les conclusions de 
l’auteur, et il faut souligner que son 
examen des sources allemandes a 
tout de même permis de clarifier la 
question des victoires revendiquées 
par Bishop bien au-delà de ce que 
les ouvrages publiés précédemment 
avaient permis de faire. Toutefois, 
les observations de l’auteur ren-
forcent l’idée selon laquelle, au 
regard de toutes les contraintes et 
circonstances devant être prises en 
compte (et, une fois encore, elles 
s’appliquent à tous les combattants 
alliés ayant revendiqué des victoires 
et non pas seulement à Bishop), bon 
nombre des victoires revendiquées 
par les combattants ne pourront 
jamais être confirmées hors de  
tout doute. 

Comme l’explique l’auteur, un grand nombre de facteurs ont 
contribué au succès de Bishop. Ce succès s’explique sans doute 
surtout par le fait qu’il allait chercher l’ennemi et qu’il l’engageait 
beaucoup plus souvent que ses collègues. Il est vrai qu’il a participé 
à des patrouilles en formation comme les autres, mais il a aussi 
demandé et obtenu la permission de voler derrière les lignes ennemies, 
au péril de sa vie, dans le cadre de patrouilles de surveillance sup-
plémentaires, à l’instar d’Albert Ball, son prédécesseur. Bishop avait 
aussi une excellente vision, et il était un tireur hors pair. En outre, ses 
patrouilles de surveillance en solo au-dessus du territoire allemand 
le rendaient plus vulnérable aux attaques, d’une certaine manière, 
mais, par contre, elles lui offraient une protection supérieure, car 
en volant en solo, il bénéficiait d’une mobilité accrue par rapport à 
celle d’un appareil volant au sein d’une formation de combat, et sa 
présence était moins facile à repérer que celle d’une telle formation. 
Sa détermination à engager l’ennemi est révélatrice. Par exemple, 
l’offensive du printemps menée à Arras en avril 1917, que les services 
aériens britanniques ont appelée « avril sanglant » en raison des 
pertes énormes qu’ils y ont subies, a été vécue comme un exercice de 
survie par la plupart des membres d’équipage. De son côté, Bishop, 
qui a descendu 12 aéronefs durant cette période, se voyait dans un 
environnement rempli de cibles. L’attitude compte pour beaucoup. 

Les lecteurs doivent toutefois savoir qu’ils seront amèrement 
déçus s’ils s’attendent à connaître le fin mot de l’histoire en ce qui 
concerne l’attaque en solo controversée que Bishop a menée contre un 
terrain d’aviation allemand à l’aube du 2 juin 1917. Malheureusement, 
l’auteur ne dissipe pas le voile de mystère qui enveloppe cette 
attaque. Cela dit, bien qu’il n’écarte pas la possibilité qu’Esnes ait 
pu avoir été ciblée, l’auteur avance une nouvelle théorie qui, de 
son propre aveu, relève de la conjecture, en ce qui concerne le lieu 
que Bishop a choisi comme cible en ce matin du début de juin, il y 
a si longtemps. Compte tenu de toutes les contraintes susmention-
nées en ce qui concerne les rapports rédigés par les Alliés, et même 
par les Allemands, et du temps qui s’est évidemment écoulé, avec 
tout ce que le passage du temps peut entraîner, cet engagement de 
l’ennemi semble s’être retrouvé pour toujours au rang des mystères 
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The Bombers and the Bombed : 
Allied Air War Over Europe 1940-1945
par Richard Overy
New York, Viking, 2013
562 pages, 42 $ (livre relié)
ISBN : 978-0-670-02515-2

Critique de Peter J. Williams

M
ême si près de sept décennies se sont écoulées 
depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale, 
un de ses épisodes les plus controversés, 
soit celui de la campagne de bombardement 
stratégique des alliés, s’inscrit difficilement 

dans la mémoire de nombreuses personnes, y compris de celles 
de la génération suivante qui ont écrit sur le sujet. Comme je l’ai 
déjà affirmé, j’ai rédigé des critiques de livres portant sur divers 
aspects de la campagne, et mon oncle a été tué alors qu’il était 
mitrailleur dorsal à bord d’un bombardier Lancaster pendant un 
raid contre la ville de Munich, en avril 1944. Je ne suis donc pas 
un commentateur complètement désintéressé. C’est donc avec 
un grand intérêt que j’ai accueilli l’existence de ce livre rédigé 
par le célèbre historien militaire britannique Richard Overy, qui 
n’en est pas à son premier écrit sur le sujet de la campagne de 
bombardement des alliés en Europe1.

Ma propre bibliothèque sur ce sujet comprend d’ailleurs un bon 
nombre d’ouvrages, et je me suis demandé ce que ce livre en particu-
lier pouvait m’apprendre de nouveau. Assez tôt au début de son livre, 
M. Overy précise ce qui différencie son livre des autres ouvrages sur 
le sujet. D’abord, il couvre l’ensemble de l’Europe, y compris les 
bombardements en France, en Scandinavie, aux Pays-Bas, en Italie 
et même en Bulgarie. Personnellement, j’ignorais l’événement du 
bombardement en Bulgarie, dont l’objectif était la capitulation du 
pays et dont M. Overy s’est servi assez adroitement pour examiner 
les hypothèses avancées par les leaders alliés lorsqu’ils ont décidé 
de bombarder cet allié de l’Allemagne. Deuxièmement, malgré les 
mythes populaires qui prétendent le contraire, l’auteur affirme [TCO] 
que les bombardements en Europe n’ont jamais constitué une stratégie 
visant à gagner la guerre, et que les autres armées le savaient2. Enfin, 
ce livre présente en détail les points de vue de ceux qui ont bombardé 
et de ceux qui ont subi les bombardements, attendu que ces derniers 
étaient normalement soit « les bombardiers », soit les « bombardés ».

Le livre est en grande partie organisé selon un ordre  
chronologique. L’auteur commence par décrire, à partir du début de 
la guerre, l’évolution du Bomber Command de la Royal Air Force 
(RAF), force qui avait établi avant 1939 que le bombardement stra-
tégique serait tenu pour acquis dans le cadre de toutes les guerres 
futures. Il consacre les chapitres suivants aux efforts déployés par cette 
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non résolus. Toutefois, comme l’a fait remarquer Peter Kilduff, les 
Allemands n’ont jamais catégoriquement nié que le raid ait eu lieu, 
et ils ne l’ont d’ailleurs jamais catégoriquement confirmé non plus. 
Cela dit, comme l’Association des as allemands de la Première Guerre 
mondiale n’a pas hésité à fêter Bishop et à l’admettre au sein de la 
fraternité des as, à Berlin, en 1928, et comme le courage sous les tirs 
inspire le respect chez ses membres, il est presque impensable que 
l’Association ait pu considérer Bishop comme un imposteur. Il semble 
qu’il y ait peu de doute, comme Kilduff l’a mentionné, que le raid ait 
eu lieu. Il reste à se demander où il a eu lieu. Quoi qu’il en soit, il y 
a là matière à réflexion… 

En fait, le lieu exact du terrain d’aviation de l’ennemi et le nombre 
d’aéronefs que Bishop a abattus durant le raid sont pour ainsi dire sans 
importance. Comme pour tant de situations où Bishop a combattu avec 
audace, toute l’importance accordée au raid tient dans le fait même 
qu’il ait été mené. Ce raid cadrait parfaitement avec les demandes du 
Major-Général Hugh Trenchard, commandant du Royal Flying Corps 
en France, qui exhortait ses aviateurs à mener des offensives audacieuses 
pour forcer l’ennemi à se battre sur son propre territoire. D’autres 
aviateurs ont été inspirés par l’exemple éclatant de Bishop, qui se dis-
tinguait par son intrépidité et sa bravoure, et c’est pour cette raison que 
le raid est important. L’entrée du 2 juin 1917 dans le journal de guerre 
de Maurice Baring, poète et diplomate britannique renommé qui était 
alors le secrétaire personnel du Major-Général Trenchard, résume en peu 
de mots la valeur que les autorités supérieures accordaient aux actions 
menées par Bishop : « Imaginez l’audace qu’il faut avoir5. » [TCO]

Pour ce qui est de la méticulosité sur le plan de la recherche  
universitaire, cet ouvrage, qui renferme des notes de fin de texte 
détaillées dans lesquelles l’auteur fournit non seulement les sources 
documentaires, mais aussi de l’information et des observations sur 

un bon nombre de faits supplémentaires, résistera à l’examen le plus 
minutieux qui soit, compte tenu des contraintes susmentionnées. Cet 
aspect est particulièrement important dans les cas où le sujet est aussi 
litigieux que celui de la carrière du grand aviateur qu’était Bishop.

Les dizaines d’images, dont bon nombre n’ont jamais été  
publiées auparavant, qui ont été stratégiquement insérées dans la trame 
du texte pour l’enrichir, de même qu’un certain nombre d’excellentes 
illustrations techniques, donnent véritablement vie aux propos de 
l’auteur. Peter Kilduff est parvenu de manière remarquable à faire 
une évaluation juste et équilibrée des exploits d’une icône canadienne 
extraordinaire, William Avery Bishop, VC. La lecture de son ouvrage 
est fortement recommandée. 

Le lieutenant-colonel (retraité) David L. Bashow, OMM, CD, 
ancien pilote de chasse, est professeur agrégé au Collège militaire 
royal du Canada et rédacteur en chef de la Revue militaire canadienne. 
Il a beaucoup écrit et fait de nombreuses conférences sur la vie et la 
carrière de combattant de Billy Bishop. 

1. Peter Kilduff, Billy Bishop Lone Wolf Hunter – The RAF Ace Re-examined, Londres, 
Grub Street, 2014, p. 6-7.

2. Frederick Taylor, Dresden – Tuesday, February 13, 1945, New York, HarperCollins, 
2004, p. 339.

3. Courriel de Kilduff à Bashow, daté du 24 juin 2014.
4. Kilduff, Billy Bishop Lone Wolf Hunter…, p. 156.
5. Le journal de guerre de Baring a été publié par la suite : Maurice Baring, RFCHQ 

1914-1918, Londres, G. Bell & Sons, 1920. La citation fournie dans le présent article 
se trouve à la page 228. Les attaques contre les terrains d’aviation de l’ennemi sont 
ensuite devenues de rigueur dans le cadre de la vaste offensive de Messines que les 
Alliés ont menée contre les Allemands le 7 juin 1917.

NOTES
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force, d’abord seule, contre l’Allemagne, 
puis en collaboration avec les  
États-Unis contre les puissances de l’Axe 
en Europe. 

Le point de vue des Allemands, qui 
ont subi les bombardements, est couvert 
dans possiblement l’une des sections les 
plus révélatrices de ce livre. L’organisation 
allemande responsable de contrer les 
effets des bombardements était assez 
complète. En effet, lorsque le Royaume-
Uni a formé son premier service national 
des incendies, en 1941, il s’est inspiré du 
modèle allemand pour définir ses opéra-
tions. Personnellement, j’ai été surpris 
d’apprendre que le gouvernement alle-
mand, du moins au départ, dédommageait 
ses citoyens pour les biens qu’ils avaient 
perdus en raison des bombardements. 
En effet, une des conclusions tirées par 
les Alliés après la guerre est la suivante : 
la population allemande « bombardée », 
plutôt que de se lever contre ses dirige-
ants (effets collatéraux souhaités des 
bombardements), est devenue de plus 
en plus dépendante de l’État nazi. Fait intéressant, une Hollandaise, 
qui avait décidé d’écrire au roi George VI pour lui demander une  
compensation à la suite de la destruction de sa maison par un raid 
aérien des Alliés, a essuyé un refus du ministère de l’Air, qui jugeait 
que le fait d’accepter une telle demande pouvait « créer un précédent 
et entraîner une avalanche » de demandes semblables. 

Des chapitres sont consacrés au bombardement de l’Italie (qui a 
reçu six fois plus de bombes que la Grande-Bretagne pendant ce qui a 
été appelé le « Blitz »), ainsi qu’aux nations alliées occupées. De plus, 
un chapitre porte sur les efforts déployés par les forces britanniques et 
états-uniennes dans le but de mesurer l’efficacité de leurs campagnes 
respectives. M. Overy conclut avec ce qu’il appelle les leçons retenues 
et non retenues, soulignant le fait que la doctrine d’après-guerre, à 
l’ère du nucléaire, qui porte sur la destruction mutuelle assurée (MAD) 
a été élaborée en grande partie en tenant compte de la campagne de 
bombardement stratégique des Alliés. 

M. Overy a procédé à des recherches exhaustives et a consulté 
des documents d’archives, non seulement au Royaume-Uni, mais 
aussi aux États-Unis, en France, en Italie, à Malte et en Russie. Par 
ailleurs, les archives de la Russie comprennent de nombreux documents 
allemands produits en temps de guerre. En raison de la contribution 
du Canada à l’effort de bombardement (le 6e Groupe du Bomber 
Command de la RAF était une formation de l’Aviation royale du 
Canada [ARC]), je me serais attendu à ce que nos propres archives 
aient été consultées, bien que des registres de la RAF au Royaume-
Uni comprennent peut-être des documents de l’ARC. Cela dit, l’ARC 
mérite que certaines de ses publications figurent dans l’index, même si 
la bibliographie des ouvrages secondaires est pratiquement dépourvue 
de sources canadiennes. 

Comme le disait toujours mon 
ancien professeur au Collège militaire 
royal (CMR), feu Barry Hunt, Ph. D., une 
bonne théorie historique devrait toujours 
nous apprendre quelque chose de nouveau 
et, dans une certaine mesure, présenter un 
point de vue révisionniste de la situation, 
un point de vue qui ne peut venir qu’avec 
le temps. En effet, il me semble qu’en 
rédigeant son livre, M. Overy réévaluait 
lui-même son point de vue sur la cam-
pagne. Alors que dans certains de ses 
ouvrages antérieurs, auxquels je fais réfé-
rence ailleurs dans la présente critique, il 
affirme que le bombardement stratégique 
est [TCO] un des éléments décisifs qui 
permettent d’expliquer la victoire des 
Alliés3 ou que [TCO] le bombardement 
contre l’Allemagne constitue un des 
efforts militaires britanniques qui a fait 
la différence4, M. Overy semble vouloir 
quelque peu s’éloigner de ses points de 
vue antérieurs en concluant, entre autres, 
que [TCO] le bombardement constituait 
un instrument contondant, et que les Alliés 
le savaient fort bien5. Il ne fait aucun doute 

que ce livre ne sera pas le dernier sur cette campagne qui suscite de 
vives émotions, mais il est possiblement le plus exhaustif à ce jour. De 
plus, M. Overy mérite d’être félicité pour avoir décrit de nombreux 
faits jusqu’ici inconnus ou peu explorés. 

Maintenant que nos propres historiens s’apprêtent à écrire 
l’histoire de notre engagement en Afghanistan, une campagne qui 
présente son lot de controverses, ils doivent garder à l’esprit que 
de nombreux auteurs raconteront également l’histoire liée à ces 
événements après eux, et devront sans doute procéder à plusieurs 
réévaluations au fur et à mesure qu’ils auront accès à de l’information 
nouvelle. Hautement recommandé. 

Le colonel Williams occupe actuellement le poste de Directeur 
– Vérification du contrôle des armements au sein de l’État-major 
interarmées stratégique.

1. Richard Overy, « The Means to Victory: Bombers and Bombing », Why the Allies 
Won, London, Pimlico, 2006, p. 123 à 163, et « Introduction », What Britain Has 
Done 1939-45: A Selection of Outstanding Facts and Figures, London, Atlantic 
Books, 2007. 

2. Richard Overy, The Bombers and the Bombed: Allied Air War over Europe,  
1940-1945, New York, Viking, 2013, p. xiii. 

3. Richard Overy, Why the Allies Won, p. 163
4. What Britain Has Done 1939-45: A Selection of Outstanding Facts and  

Figures, p. xv. 
5. Richard Overy, The Bombers, p. 248. 

NOTES
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Churchill’s Bomb : How the  
United States Overtook Britain  
in the First Nuclear Arms Race
par Graham Farmelo
New York : Basic Books, 2013
554 pages, 34,50 $
ISBN : 978-0-465-02195-6

Critique de Mark Tunnicliffe

L
e titre du présent livre est plutôt frappant. Il établit dès le 
départ la proposition selon laquelle la bombe atomique 
était le projet de Churchill. Il suggère également que 
les États-Uniens ont dérobé 
les secrets de ce dernier et, du 

même coup, se sont emparés du leadership 
mondial de la Grande-Bretagne. Mais à quel 
point les arguments de Graham Farmelo 
sont-ils convaincants?

L’auteur, M.  Farmelo, lui-même  
professeur de physique à l’Université 
Northwestern, est bien connu des milieux 
universitaires et scientifiques. Dans l’étude 
historique qu’il présente pour) analyser 
la contribution britannique à la conception 
d’armes nucléaires au cours de la Seconde 
Guerre mondiale, il adopte une théorie axée 
sur la personnalité. Le plus marquant des 
acteurs dans cette étude est sans surprise 
Winston Churchill qui, de par sa forte person-
nalité, y joue un rôle d’avant-plan. M. Farmelo 
met d’abord en scène Churchill ainsi qu’une de 
ses premières influences scientifiques, l’auteur 
de science-fiction H.G. Wells. Il s’agit d’une 
entrée en matière surprenante, mais efficace 
dans laquelle les sciences exactes constituent 
la base du discours. Les idées et les rêves sont souvent les moteurs du 
développement et du progrès, et ce, dans tous les domaines. Grâce à 
l’imagination fertile de M. Wells, Churchill est devenu très habile à 
prévoir les répercussions politiques des nouvelles technologies. Il s’est 
également avéré être un commentateur brillant, bien que pessimiste, de 
l’interaction entre le monde humain et le monde technologique. Aux 
côtés de cet acteur principal se trouve l’interlocuteur scientifique en 
chef de Churchill, M. Frederick Lindemann (ensuite connu sous le nom 
de Lord Cherwell), un professeur à l’Université Oxford rejeté par ses 
collègues scientifiques qui le considéraient comme un chercheur sans 
vocation. Cependant, ce dernier avait un don pour vulgariser les concepts 
complexes au profit des politiciens. On s’explique donc pourquoi il est 
devenu le conseiller scientifique en chef de Churchill et la ressource 
ultime concernant toutes les questions d’ordre scientifique portées à 
l’attention des hauts dirigeants de Westminster.

Les éléments centraux de l’analyse historique sont les 
concepts scientifiques émergeant de l’esprit et du travail d’un éven-
tail impressionnant de personnages. Parmi ceux-là, on compte non 
seulement des talents « locaux », issus de centres de formation scien-
tifiques britanniques reconnus, comme le laboratoire Cavendish de  
l’Université Cambridge, mais aussi de nombreux scientifiques talentueux 
émigrés qui ont fui l’Europe de l’Est à la fin des années 1930, que les 
Britanniques ont eu la sagesse d’accueillir et, dans une certaine mesure, 
d’appuyer. L’étude scientifique commence par l’entrée en scène du 

« parrain » de la physique nucléaire britannique, Ernest Rutherford. Ce 
dernier, qui a effectué une grande partie de ses travaux qui lui ont valu le 
prix Nobel à l’Université McGill de Montréal, était un expérimentateur 
brillant et, en tant que chef du laboratoire Cavendish, un mentor de grande 
influence pour de nombreux intervenants clés au cours des premières 
années de la découverte de la structure des atomes, de la nature de la 
radioactivité et de la libération de l’énergie occasionnée par la fission 
nucléaire. M. Farmelo présente ensuite de brillants scientifiques britan-
niques et expatriés, comme Cavendish, Cockcroft, Frisch, Peierls, Szilárd, 
Bohr et Chadwick, ainsi que leurs idées; à leur époque, les preuves 
s’accumulaient, montrant qu’il était possible de fabriquer une bombe 
nucléaire, et que l’Allemagne allait peut-être y parvenir en premier, 

une hypothèse qui représentait une menace. 

Ces données probantes, présentées par 
Churchill dans le rapport de la Commission 
MAUD en 1941, sont partagées avec les 
États-Uniens, qui réagissent avec scepticisme. 
Roosevelt (dépeint par M. Farmelo comme un 
politicien accompli, mais fourbe, qui n’au-
rait pas conservé les comptes rendus de ses 
conversations avec les dirigeants étrangers) a 
finalement été convaincu que les Britanniques 
avaient peut-être raison et a offert sur un court 
laps de temps à Churchill de collaborer avec 
son pays (mais le premier ministre, préoccupé, 
n’a pas saisi l’occasion qui s’offrait à lui). 
Par la suite, les États-Unis, changeant de cap, 
ont obligé la Grande-Bretagne à se retirer du 
projet Manhattan, « faisant cavalier seul ». 
Une rencontre subséquente dans la ville de 
Québec en 1943 a une fois de plus renversé 
la vapeur, et Churchill en est sorti satisfait, 
croyant à l’entente qu’il avait conclue. C’est 
par la suite que les États-Unis, employant des 
scientifiques britanniques triés sur le volet pour 

résoudre les nombreux problèmes techniques liés à la conception de 
la bombe, ont terminé la conception et lancé la bombe. Or, Roosevelt 
avait perdu ses dossiers sur l’entente conclue pendant la Conférence de 
Québec, et en 1946, l’administration du président Truman adopte la loi 
sur l’énergie atomique (McMahon Act), qui interdit toute coopération 
avec les pays étrangers en ce qui a trait au développement nucléaire. La 
Grande-Bretagne, qui aurait été trahie, a alors dû « ramasser les pots 
cassés » et concevoir son propre programme au cœur des inévitables 
frustrations relatives à la bureaucratie en temps de paix et à la parcimonie 
des ressources dont elle disposait avant d’être acceptée par les États-Unis 
en tant que partenaire subalterne dans la dissuasion nucléaire occidentale. 

Voici ce qui semble être la réponse à la question que M. Farmelo 
pose dans le titre de son livre : les Britanniques ont fait toutes les « tâches 
les plus ingrates », soit élaborer la théorie atomique et développer son 
potentiel afin de créer un dispositif nucléaire, et les perfides États Uniens 
ont « remporté tous les honneurs » en écartant leurs généreux mentors. 

La thèse proposée n’est pas convaincante. L’auteur semble être 
tombé dans le piège qui consiste à supposer que les mots « recherche » 
et « développement » sont synonymes – une erreur peut-être également 
commise par de nombreux universitaires, le gouvernement et l’industrie. 
Les processus, les talents et les ressources requises dans le cadre de la 
recherche sont souvent très différents des aptitudes en ingénierie, en 
gestion et en attribution de ressources nécessaires pour transformer un 



Vol. 14, No. 4,  automne 2014 • Revue militaire canadienne 87

CRITIQUES DE LIVRES

concept scientifique évolué en produit concret. En effet, les ressources 
demandées pour un effort de développement sont normalement beau-
coup plus importantes que celles qui sont utilisées dans le cadre du 
programme de recherche sous-jacent. Pour cette raison, de nombreuses 
idées prometteuses « meurent en laboratoire » – vaincues par la « vallée 
de la mort » du développement.

Le vrai triomphe du projet Manhattan ne résidait pas dans le 
travail de recherche qui, à part quelques détails certes importants, avait 
en grande partie déjà été accompli, comme l’a décrit M. Farmelo. En 
effet, les États-Unis ont apporté au projet un dynamisme remarquable, 
l’expertise en gestion du General Groves et de Vannevar Bush ainsi que 
le leadership scientifique de Robert Oppenheimer en ce qui a trait au 
problème de développement qui consistait à transformer une théorie en 
réalité opérationnelle dans un environnement de guerre et les contraintes 
qu’il comporte. M. Farmelo semble avoir minimisé l’importance de ces 
éléments dans son livre. De plus, il a fait fi du peu de succès remporté 
par les Britanniques dans le cadre de leur propre effort de développement 
en temps de guerre. 

Une partie importante des travaux étaient effectués au Canada. 
Pourtant, le livre aborde très rarement cette vérité, à l’exception 
d’un seul paragraphe (M. Farmelo ne semble pas avoir consulté de 
sources canadiennes). En conséquence, l’auteur fait mention çà et 
là, à brûle-pourpoint, de la participation canadienne, sans vraiment 
expliquer comment le pays était concrètement impliqué dans le projet. 
À Montréal, après l’échec de la première tentative de collaboration 
entre la Grande-Bretagne et le Canada, les efforts ont été ravivés par 
la promesse des États-Unis de contribuer au projet (pour faire suite à 
l’entente conclue à Québec), le nouveau leadership scientifique chapeauté 
par le Britannique John Cockcroft ainsi que l’énergie et le soutien orga-
nisationnel du directeur du Conseil national de recherche du Canada 
(CNRC), C.J. Mackenzie, et du « ministre de tout » du Canada, C.D. 
Howe. Le résultat : un site laboratoire et résidentiel construit en forêt 
dans la vallée de l’Outaouais ainsi qu’un réacteur à eau lourde conçu et 
mis au point en moins de 18 mois. Le réacteur ZEEP (pile expérimentale 

d’énergie zéro) construit à Chalk River est passé en « régime critique » 
deux jours après la capitulation officielle du Japon – pour la première 
fois en dehors des États-Unis. Deux ans plus tard, le NRX (réacteur 
national de recherche expérimentale), à l’époque le plus gros réacteur 
de recherche au monde, voit le jour. Même si le NRX n’a pas été conçu 
à des fins de recherche sur la bombe nucléaire (malgré le fait qu’une 
partie du plutonium produit pourrait avoir été utilisé dans la création 
d’une bombe britannique), il a permis de nouvelles avancées quant à la 
médecine nucléaire ainsi qu’à la conception de réacteurs de puissance. 
Ultimement, il a mené à l’obtention d’un prix Nobel de physique au 
Canada. Cette histoire, non précisée dans le livre de M. Farmelo, est le 
résultat d’une gestion réussie et de recherches rigoureuses jumelées à 
de grandes capacités en matière de développement.

M. Farmelo est un excellent écrivain. Ses commentaires détaillés 
(malheureusement non accompagnés d’illustrations ou de photogra-
phies) sur les principaux acteurs ainsi que sur la politique nationale et 
individuelle entourant le programme britannique sur armes nucléaires 
sont des ajouts intéressants et bienvenus à l’histoire de la recherche 
sur les armes nucléaires en temps de guerre. Cependant, étant donné 
que son analyse est axée sur la personnalité et qu’elle met l’accent sur 
les fins des projets de recherche, M. Farmelo n’a pas été en mesure 
d’expliquer pourquoi les États-Unis ont réussi leur mission alors que 
la Grande-Bretagne a pris du retard. Du même coup, il n’a pas réussi à 
fournir une réponse convaincante à la question posée dans le sous-titre 
de son livre. Cela étant dit, peut-être que la réponse se trouve dans la 
question. Aux États-Unis, le projet Manhattan a été un triomphe au point 
de vue de l’organisation, du leadership, de la gestion des ressources et 
de la détermination. En Grande-Bretagne, c’était la bombe de Churchill.

Le commandant (à la retraite) Mark Tunnicliffe, CD, qui compte 
de nombreuses années de service en tant qu’officier de marine et que 
scientifique de la défense à Recherche et développement pour la défense 
Canada (RDDC) et qui contribue fréquemment à la Revue militaire 
canadienne, honore maintenant le public de sa présence en tant que 
bénévole au Musée canadien de la guerre.

FM 3-24/MCWP 3-33.5. 
Insurgencies and Countering 
Insurgencies
United States Army Combined Arms Center
Washington, D.C.: Headquarters, Department of the Army, 2014
200 pages, disponible en ligne au http://www.hqmc.marines.mil/
Portals/135/JAO/FM%203_24%20May%202014.pdf

Critique de James W. Moore

E
n règle générale, à Hollywood, la suite d’un film ne 
répond jamais aux attentes créées par la production 
cinématographique originale. La même règle semble 
s’appliquer aux manuels de campagne militaires amé-
ricains. Le manuel de contre-insurrection de la U.S. 

Army et du Marine Corps, qui s’intitule Insurgencies and Countering 
Insurgencies, remplace la version publiée en décembre  2006. À 
cette époque, on disait de la stratégie contre-insurrectionnelle 
consistant à axer les efforts sur la population, d’ailleurs élégamment 
décrite dans le manuel, qu’elle faisait voler en éclat les paradigmes 
(« paradigm-shattering »)1; en vérité, elle proposait simplement un 
renouveau en matière de doctrine de la contre-insurrection plutôt 

qu’une innovation. Quoi qu’il en soit, l’ouvrage de 2006 plaçait la 
barre assez haute pour tout autre ouvrage qui allait suivre.

Au contraire de son prédécesseur, le FM 3-24 (2014) ne vise pas 
à réintroduire l’art perdu de la contre-insurrection dans l’armée des 
États-Unis. Il vise plutôt à recenser et à codifier les leçons retenues  
des campagnes ardemment défendues de contre-insurrection 
menées en Iraq et en Afghanistan. La nouvelle version se divise  
en trois parties. La première décrit le contexte stratégique et  
opérationnel propre aux opérations de contre-insurrection (the context); 
la seconde expose la doctrine permettant de comprendre les insurrections  
(the problem); la troisième présente la doctrine permettant de vaincre 
une insurrection (possible solutions).

Bien que le FM 3-24 (2014) reprenne en grande partie la matière 
traitée dans la version antérieure, un aspect le distingue passablement : 
l’importance accordée à la culture. En effet, même si le FM 3-24 (2006) 
reconnaissait le caractère crucial de la culture, il l’imbriquait – ou 
l’enterrait – à l’intérieur d’une hiérarchie de facteurs visant à expli-
quer l’environnement opérationnel. En élevant la culture du rang de 
facteur parmi plusieurs à celui de facteur d’une importance unique2, le 
FM 3-24 (2014) reflète encore davantage le tournant culturel qu’a subi 
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la doctrine de contre-insurrection des É.-U. 
On lui consacre un chapitre de cinq pages 
et demie (contre une section de deux pages 
et demie en 2006), dans lequel on décrit en 
détail les aspects fondamentaux de la culture, 
les modes sous-jacents et prévisibles d’inte-
raction avec le monde que l’on retrouve dans 
toutes les cultures, ainsi que des techniques 
permettant de mieux comprendre une culture, 
notamment le recours aux cellules vertes, 
aux conseillers culturels et aux équipes sur 
le terrain axées sur le facteur humain.

De façon générale, le FM 3-24 (2014) 
est un document orienté sur le passé. Or il ne 
s’agit pas d’une critique. Comme je l’ai men-
tionné ci-dessus, c’était l’objectif au départ : 
étudier le passé pour tirer les leçons retenues 
des guerres en Iraq et en Afghanistan. Le 
manuel vise à préserver la sagesse institutionnelle chèrement acquise 
par la US Army et le Marine Corps et à la transmettre aux générations 
de guerriers futures, afin d’éviter de devoir réinventer ou redécouvrir la 
roue de la contre-insurrection, comme ce fut le cas durant les premières 
années des campagnes iraquienne et afghane.

On peut toutefois se poser la question : dans quelle mesure ces 
leçons seront-elles pertinentes dans l’environnement de sécurité futur? 
Prenons par exemple la discussion dans le FM 3-24 (2014) à propos des 
opérations en zones reculées (paragraphes 7-63 à 7-70). Ce type d’opé-
ration a lieu dans des régions rurales et peu peuplées qui sont contrôlées 
par les insurgés ou contestées – des régions accidentées et inhospitalières 
(par exemple, des régions fortement boisées et montagneuses) qui 
permettent aux insurgés d’être à couvert et dissimulés et qu’une force 
de contre-insurrection ne peut pénétrer facilement. Le manuel décrit de 
nombreuses zones d’opération de la campagne afghane, mais sont-elles 
représentatives des zones d’opération futures? Dans son livre récent 
intitulé Out of the Mountains (2013), David Kilcullen affirme que quatre 
mégatendances définiront le climat des conflits de l’avenir : la croissance 
de la population, l’urbanisation, la littoralisation et l’interconnexion3. 
Ces vecteurs s’entrecroiseront (si ce n’est déjà fait) et créeront par là 
un nouvel environnement opérationnel, caractérisé par l’émergence de 
mégapoles côtières sous-développées et surchargées. Si Kilcullen dit  
vrai – ce qui ne veut pas dire que l’armée des É.-U. ne mènera plus jamais 
d’opérations de contre-insurrection dans des zones rurales –, à quel point 
les leçons retenues des opérations dans les montagnes de l’Hindu Kush 
seront-elles applicables à des patrouilles contre-insurrectionnelles, disons 
dans les bidonvilles grouillants de Mumbai?

Il y a d’autres raisons de remettre en question la pertinence  
du FM 3-24 (2014) dans l’avenir. Le manuel de campagne pré-
sente tout un éventail de contributions possibles aux opérations de  
contre-insurrection, allant de l’habilitation des gouvernements et des 
forces de sécurité des pays hôtes jusqu’à l’intervention directe avec recours 
à l’armée américaine comme principale force de contre-insurrection. Il 
est vrai qu’il faut définir le spectre complet des insurrections possibles 
afin d’aborder toutes ou presque toutes les contre-insurrections; tel est 
le rôle de la doctrine. Cependant, la possibilité que les forces des É.-U. 
agissent comme principale force de contre-insurrection au cours d’une 
insurrection est très faible, du moins pendant les dernières années de  
l’administration Obama. Une prémisse clé de la doctrine Obama  
émergente – et très critiquée – est que les États-Unis ne déploieront 

pas de troupes substantielles sur le terrain 
pour combattre des insurrections à l’étran-
ger. Le président Obama l’a dit explicitement 
lors de son allocution d’ouverture à West 
Point, le 28 mai 2014. Pour faire face à la 
menace diffuse du terrorisme, a-t-il déclaré, 
les Américains doivent élaborer une straté-
gie qui « […] nous permet d’étendre notre 
portée sans envoi de forces qui grugerait les 
ressources de notre armée ou susciterait le 
ressentiment de la population locale »4. Le rôle 
des É.-U. est « d’habiliter les partenaires » – 
« entraîner les forces, construire la capacité des 
pays partenaires et faciliter leur présence en  
première ligne »5 – afin qu’ils puissent  
assumer la majeure partie du fardeau de la 
contre-insurrection. Même devant la catas-
trophe humanitaire en Syrie et les efforts de 
l’État islamique pour établir un califat isla-

mique dans le Nord de l’Iraq, Obama s’est refusé à envoyer des troupes 
américaines pour une action militaire directe sur le terrain, sauf peut-être 
quelques frappes aériennes limitées et précises contre des objectifs  
terroristes en Iraq. Qui plus est, on peut difficilement imaginer le succes-
seur d’Obama, en 2016, renverser cette approche d’interventionnisme 
réticent. Le public américain, on le sait, est las de la guerre ou, plus 
exactement, las du monde. Comment peut-on mettre en application 
une approche de contre-insurrection exhaustive centrée sur les popula-
tions dans un environnement où les politiques rendent improbable tout 
déploiement considérable de forces américaines à l’étranger?

La rédaction du FM 3-24 (2014) était un exercice nécessaire 
qui a clos une décennie de contribution directe des É.-U. dans  
deux campagnes de contre-insurrection éprouvantes. Il n’en reste pas 
moins que sa pertinence dans l’avenir demeure incertaine. À mon avis, 
le FM 3-24 (2014) se retrouvera dans les rayons et y restera jusqu’à 
ce que le souvenir des campagnes d’Iraq et d’Afghanistan se soit  
suffisamment atténué dans la mémoire collective des Américains et 
qu’ils iront à nouveau « pourfendre des dragons lointains »6.

M. James W. Moore, Ph. D., LL.M. est un scientifique de la 
Défense à la section des systèmes sociocognitifs du Centre de recherche 
de Toronto de RDDC. Ses recherches en cours concernent l’élaboration 
d’un cadre conceptuel pour guider le développement de la capacité 
d’attaque de réseaux, du point de vue de la dimension humaine et des 
interventions non technologiques.
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